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PRÉAMBULE 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 

ATTENDU QUE la Ville a le pouvoir, en vertu de l’article 113 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme, d’adopter, de modifier ou d’abroger un règlement concernant le zonage sur son 
territoire; 
 
CONSIDÉRANT QU'il est opportun de remplacer le règlement de zonage à la suite de l'adoption 
du plan d'urbanisme révisé; 
 
CONSIDÉRANT QU'il est opportun de remplacer le règlement de zonage par un règlement modifié 
et amélioré; 
 
ATTENDU QUE la procédure d’adoption applicable a été régulièrement suivie; 
 
À CES CAUSES, qu'il soit par les présentes ordonné et statué et il est ordonné et statué comme 
suit : 
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CHAPITRE 1 – DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 

SECTION I – DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

1.1.1  Titre 

Le présent règlement est intitulé « Règlement de zonage ». 

1.1.2 Territoire touché par ce règlement 

Le présent règlement s'applique à l'ensemble du territoire de la ville. 

1.1.3 Autre loi, règlement ou disposition applicable 

Un permis émis en vertu du présent règlement ne soustrait en aucun cas le requérant de 
l'obligation d'obtenir tout certificat ou permis requis en vertu de tout autre règlement, loi ou 
disposition applicable. 

1.1.4 Abrogation des règlements antérieurs 

Tout règlement antérieur relatif au zonage, dont le règlement de zonage no 523-1989, et toute 
disposition relative au pouvoir de réglementer le zonage contenu dans un règlement antérieur 
sont abrogés à toutes fins que de droit. 

1.1.5 Annexes 

Les documents suivants sont annexés au présent règlement et en font partie intégrante. 
 

No de 
l’annexe Titre Date 

1 Grille de spécifications Août 2022 

2 Plan de zonage Août 2022 

3 

Programme de détermination des cotes de 
crues :  

 
 

Cotes, sections et cartes A Mars 2009 
Cotes, sections et cartes B Octobre 2003 

4 Méthode pour déterminer le sommet, la base 
et la hauteur d’un talus 2017 

5 

Cadre normatif pour le contrôle de l’utilisation 
du sol dans les zones de contraintes relatives 
aux glissements de terrain dans les dépôts 
meubles 

2016 

6 
Guide d'utilisation des cartes de contraintes 
relatives aux glissements de terrain dans les 
dépôts meubles 

2016 

7 Plan de l’îlot déstructuré ID-4 Août 2020 
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SECTION 2 – DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 

1.2.1 Système de mesure 

Toute dimension donnée dans le présent règlement est indiquée en unité métrique du système 
international (SI). 

1.2.2 Divergences entre les règlements de zonage, de lotissement et de construction 

En cas d'incompatibilité entre une disposition du règlement de zonage et une disposition du 
règlement de construction ou du règlement de lotissement, la disposition du règlement de zonage 
prévaut. 

1.2.3 Interprétation des tableaux 

Les annexes, croquis, tableaux, diagrammes, graphiques, symboles et toutes formes 
d’expression autres que le texte proprement dit, contenus dans ce règlement ou auxquels il y est 
référé, en font partie intégrante du présent règlement à toutes fins que de droit. En cas de 
contradiction entre le texte et les annexes, croquis, tableaux, diagrammes, graphiques, symboles 
et autres formes d’expression, le texte prévaut. 

1.2.4 Renvoi 

Tous les renvois à un autre règlement contenu dans le présent règlement sont ouverts, c’est-à-
dire qu’ils s’étendent à toute modification que pourrait subir un autre règlement faisant l’objet du 
renvoi postérieurement à l’entrée en vigueur du présent règlement. 

1.2.5 Interprétation du texte 

Les règles d'interprétation suivantes s'appliquent à ce règlement : 
 
1. Les titres contenus dans ce règlement en font partie intégrante à toutes fins que de droit. En 

cas de contradiction entre les titres et le texte proprement dit, le texte prévaut; 
 
2. Quel que soit le temps du verbe employé dans ce règlement, toute disposition est tenue pour 

être en vigueur à toutes les époques et dans toutes les circonstances où elle peut s’appliquer; 
 
3. Le nombre singulier s'étend à plusieurs personnes ou à plusieurs choses de même espèce 

chaque fois que le contexte se prête à cette extension; 
 
4. Le genre masculin comprend le genre féminin à moins que le contexte n'indique le contraire; 
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5. Chaque fois qu'il est prescrit qu'une chose sera faite ou doit être faite, l'obligation de 
l'accomplir est absolue; mais s'il est dit qu'une chose « pourra » ou peut être faite, il est 
facultatif de l'accomplir ou non. 

1.2.6 Préséance de certaines dispositions 

Lorsque plusieurs dispositions générales traitent d’un même objet, les dispositions les plus 
sévères s’appliquent et prévalent sur les autres dispositions.  
 
De même, lorsque plusieurs dispositions spécifiques traitent d’un même objet, les dispositions 
les plus sévères s’appliquent et prévalent sur les autres dispositions. 
 
Lorsqu’il y a une différence entre les dispositions générales d’un objet et les dispositions 
spécifiques à ce même objet, ces dernières s’appliquent et prévalent sur les dispositions 
générales. 

1.2.7 Subdivision du territoire en zones 

Aux fins d'application du présent règlement, le territoire de la ville est divisé en zones. Chaque 
zone comporte une identification de base formée par une combinaison de lettres. L'identification 
de base correspond au caractère général de la zone. Les zones présentant un même caractère 
général se distinguent l'une de l'autre par un chiffre séparé de l'identification de base par un tiret. 
Chaque zone identifiée par une combinaison unique de chiffres et de lettres constitue une zone 
distincte de toute autre zone. 
 
Sauf indication contraire, les limites d'une zone coïncident avec la ligne médiane des rues, des 
ruisseaux, des rivières et de la voie ferrée, ainsi qu'avec les lignes des terrains et les limites du 
territoire de la ville. 

1.2.8 Définitions 

À moins que le contexte n'implique un sens différent, les mots et expressions utilisés dans le 
présent règlement s'entendent dans leur sens habituel, à l'exception de ceux définis au présent 
article. 
 
Abattage d'arbres  
(définition applicable aux zones potentiellement exposées aux glissements de terrain) 
 
Tout prélèvement d’arbres ou d’arbustes fait selon différents types de coupes et ayant pour effet 
de déboiser en partie ou en totalité une superficie donnée. 
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Abri d'auto 
 
Bâtiment accessoire contigu à un autre bâtiment, dont l’avant est complètement ouvert et qui est 
destiné à abriter un ou plus d’un véhicule automobile. 
 
Abri à bois 
 
Construction accessoire formée d'un toit, de murs ajourés ou ouverts sur les côtés, appuyé sur 
des piliers et utilisé pour l'entreposage du bois de chauffage.  
 
Abri d'hiver pour automobile 
 
Structure amovible fermée sur au moins 2 côtés, servant ou devant servir au stationnement ou 
au remisage d’un ou plusieurs véhicules automobiles. 
 
Abri d'hiver pour piéton 
 
Structure amovible fermée sur au moins 2 côtés, servant ou devant servir à protéger les 
personnes des intempéries. 
 
Abri à spa 
 
Construction accessoire formée d'un toit, de murs ajourés, ouverts sur les côtés ou fermés, 
appuyé sur des piliers et utilisé pour abriter un spa.  
 
Accès routier (synonyme d’entrée charretière) 
 
Entrée permettant d’accéder, avec un véhicule, à une allée de stationnement, débarcadère ou 
unité de chargement, depuis la voie publique, une route, qu’elle soit résidentielle, agricole, 
forestière, commerciale ou industrielle. 
 
Activité agricole 
 
Pratique de l’agriculture incluant le fait de laisser le sol en jachère, l’entreposage et l’utilisation 
sur la ferme de produits chimiques, organiques ou minéraux, de machines et de matériel agricoles 
à des fins agricoles. Lorsqu’elles sont effectuées sur sa ferme par un producteur à l’égard des 
produits agricoles qui proviennent de son exploitation ou accessoirement de celles d’autres 
producteurs, les activités d’entreposage, de conditionnement, de transformation et de vente des 
produits agricoles sont assimilées à des activités agricoles. 
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Affiche 
 
Feuille de papier, de carton ou autres matières comportant un message et destinée à la promotion 
d'un spectacle, d'une exposition ou d'un événement, ou destinée à la diffusion d'un avis public ou 
de tout autre renseignement d'intérêt public. 
 
Agrandissement 
 
Travaux visant à augmenter la superficie de plancher ou le volume d’un bâtiment.  
 
Agriculture 
 
Culture du sol et des végétaux, le fait de laisser le sol sous couverture végétale ou de l’utiliser à 
des fins sylvicoles, l’exploitation d’érablières, l’élevage des animaux et des insectes et, à ces fins, 
la confection, la construction ou l’utilisation de travaux, ouvrages ou bâtiments à l’exception des 
résidences.  
 
Agrotourisme 
 
Activité touristique complémentaire à l'agriculture ayant lieu sur le terrain d’une exploitation 
agricole. Pour être considérée comme complémentaire à l’agriculture, une activité d’agrotourisme 
doit être en lien avec les activités agricoles ou forestières exercées sur les lieux et les mettre en 
valeur. 
 
Aire de chargement et de déchargement 
 
Espace hors-rue contigu à un bâtiment ou à un groupe de bâtiments, réservé durant les opérations 
de chargement et de déchargement des véhicules de transport. L'aire de chargement et de 
déchargement inclut l'espace de chargement et de déchargement ainsi que le tablier de 
manœuvre. 
 
Aménagement forestier (exploitation forestière) 
 
Gestion, entretien, reboisement et exploitation rationnelle et durable de la ressource forestière. 
 
Arbre 
 
Toute espèce arborescente dont la tige qui est unique a un diamètre d’au moins 25 mm mesuré 
à 30 cm du sol 
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Auberge 
 
Établissement hôtelier comportant au plus 20 chambres et pour lequel l'exploitant a l'obligation 
d'obtenir un permis en vertu de la loi sur l'hôtellerie. Cet établissement peut être pourvu des 
services de restauration. 
 
Auvent 
 
Abri installé en saillie au-dessus d'une ou de plusieurs ouvertures (porte, fenêtre, porte-fenêtre) 
ou au-dessus d'une terrasse (patio) ou d'un perron et destinée à protéger des intempéries ou du 
soleil. 
 
Avant-toit 
 
Toit faisant saillie sur une façade (avant, arrière ou latérale) d'un bâtiment. 
 
Babillard 
 
Tableau d'affichage placé à l'extérieur d'un bâtiment pour y présenter menu, horaire, calendrier 
d'événements et autres renseignements similaires ayant trait à l'établissement localisé dans le 
bâtiment. Le babillard peut être apposé à plat sur le bâtiment ou sur poteau, portique, ou potence. 
 
Balcon  
 
Plate-forme en saillie sur la façade d’un bâtiment communiquant avec une pièce par une ou 
plusieurs ouvertures, fermé par une balustrade ou un garde-corps, mais ne comportant pas 
d’escalier extérieur. Le balcon peut être protégé par une toiture, mais ne possède pas de support 
direct au sol. 
 
Bande cyclable 
Voie cyclable réservée à l’usage exclusif des cyclistes, aménagée à droite des voies de circulation 
automobile. La bande est délimitée par un marquage au sol. 
 
Bande de protection  
(définition applicable aux zones potentiellement exposées aux glissements de terrain) 
 
Parcelle de terrain au sommet ou à la base d’un talus figurant sur la carte de zones de contraintes 
relatives aux glissements de terrain, à l'intérieur de laquelle des normes particulières doivent être 
appliquées. 
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Base d'enseigne 
 
Volume de béton, de maçonnerie, de bois ou de tout autre matériau construit sur le sol ou 
partiellement enfoui et qui est destiné à supporter une enseigne. Le volume peut être plein, 
partiellement évidé ou constitué en bac de plantation. 
 
Bassin versant  
 
Ensemble du territoire drainé par un cours d’eau principal et par ses tributaires. Les limites du 
territoire sont définies à partir des points les plus élevés qui déterminent la direction d’écoulement 
des eaux de ruissellement jusqu’au cours d’eau principal. Ces limites sont donc naturelles et 
indépendantes des limites administratives.  
 
Bâtiment 
 
Construction ayant une toiture ou pouvant recevoir une toiture supportée par des poteaux ou par 
des murs construits d’un ou plusieurs matériaux, quel que soit l’usage pour lequel elle peut être 
occupée.  
 
Bâtiment accessoire  
 
Bâtiment autre que le bâtiment principal, construit sur le même terrain à bâtir que ce dernier et 
dans lequel s'exercent exclusivement un ou des usages complémentaires à la fonction principale. 
Est considéré, notamment un bâtiment accessoire, un bâtiment d’agrément, une remise, un 
hangar, un garage privé, un abri d’auto, un abri à bois, une serre privée. 
 
Bâtiment accessoire isolé 
 
Bâtiment accessoire non attaché au bâtiment principal et de tout bâtiment accessoire contigu. 
 
Bâtiment accessoire contigu 
 
Bâtiment accessoire faisant corps avec le bâtiment principal en ce qu’il partage un mur, un toit, un 
plancher, un plafond ou une partie de ceux-ci avec ce dernier ou avec un autre bâtiment accessoire 
contigu ou qu’un ou plusieurs de ces bâtiments y est (sont) structurellement relié(s). 
 
Bâtiment agricole 
 
Toute construction servant à des fins agricoles (ex. : étable, écurie, grange, garage de machinerie, 
bâtiment d’entreposage de machinerie, poulailler, porcherie, serre, silo à grains ou à fourrage). 
Toutefois, tout bâtiment d’hébergement saisonnier de la main-d’œuvre agricole et tout bâtiment 
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résidentiel localisé à l’intérieur d’une exploitation agricole ne sont pas considérés comme un 
bâtiment agricole.  
 
Bâtiment principal 
 
Bâtiment érigé sur un terrain et qui en détermine l’usage principal. 
 
Camping 
 
Établissement qui offre au public, moyennant rémunération, des sites permettant d'accueillir des 
véhicules de camping ou des tentes, à l'exception du camping à la ferme appartenant au 
propriétaire ou à l'exploitant des installations d'élevage en cause. 
 
Carrière 
 
Endroit d'où l'on extrait à ciel ouvert des substances minérales consolidées à des fins 
commerciales, industrielles. 
 
Cave 
 
Partie d'un bâtiment partiellement ou entièrement souterraine, située sous le premier étage (RDC) 
et dont la moitié ou plus de la hauteur, mesurée du plancher au plafond fini, est en dessous du 
niveau moyen du sol à l'extérieur, après nivellement. 
 
Chaussée désignée 
 
Voie cyclable où les cyclistes et les automobilistes partagent la même chaussée, sa signalisation 
se résumant à un marquage au sol et rappelant aux automobilistes la présence potentielle de 
cyclistes sur la chaussée.  
 
Chemin (rue) 
 
Toute voie de circulation servant au déplacement de véhicules et de personnes. 
 
Chemin d’accès privé 
(définition applicable aux zones potentiellement exposées aux glissements de terrain) 
 
Route ou rue privée qui mène à un bâtiment principal. 
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Chemin privé 
 
Toute portion de l'espace servant à la circulation de véhicules, n'étant pas la propriété du 
gouvernement fédéral, provincial ou municipal. 
 
Chemin public 
 
Chemin ou voie cyclable (piste cyclable, bande cyclable, chaussée ou voie partagée) qui 
appartient à une ville, municipalité, au gouvernement du Québec ou au gouvernement du Canada 
et sur lequel est autorisée la libre circulation des biens et des personnes. 
 
Chenil 
 
Endroit où l’on pratique la pension ou l’élevage de chiens à des fins commerciales, récréatives ou 
sportives. 
 
Clinomètre (compas circulaire optique) 
(définition applicable aux zones potentiellement exposées aux glissements de terrain) 
 
Instrument de poche, utilisé sur le terrain, permettant d’évaluer l’inclinaison et la hauteur d’un 
talus. 
 
Coefficient de sécurité 
(définition applicable aux zones potentiellement exposées aux glissements de terrain) 
 
Coefficient calculé selon les règles de l’art en géotechnique dans le but d’évaluer la stabilité d’un 
talus (plus la valeur est élevée, plus la stabilité relative est élevée). 
 
Commerce de nature érotique 
 
Tout établissement commercial ouvert au public, qui pour offrir une prestation, un service ou un 
objet, utilise principalement l’érotisme ou dont la caractéristique principale est de vendre des 
objets de nature érotique. Peuvent être des commerces de nature érotique, les usages suivants : 
• Bar avec danseuses nues ou danseurs nus; 
• Bar avec danseuses nues et danseurs nus; 
• Lave-auto érotique; 
• Vente d’objets de nature érotique  
• Tout autre usage de même nature et non classifié ailleurs dans le règlement.  
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Concentration d’eau 
(définition applicable aux zones potentiellement exposées aux glissements de terrain) 
 
Action de réunir et de concentrer les eaux de pluie, de ruissellement ou de rejet industriel par des 
ouvrages appropriés et de les diriger vers un même point. 
 
Construction 
 
Assemblage ordonné de matériaux reliés au sol ou fixés à tout objet relié au sol.  
 
Corridor routier 
 
Espace qui comprend l’emprise de la route et ses infrastructures ainsi que les terrains adjacents. 
 
Coupe d’assainissement 
(définition applicable aux zones potentiellement exposées aux glissements de terrain) 
 
Prélèvement inférieur à 50 % du couvert forestier des arbres endommagés, dégradés (morts ou 
affaiblis par la maladie ou les insectes), mal formés ou vulnérables en vue d’assainir le boisé, et 
ce, en prenant les précautions nécessaires pour éviter l’érosion par l’eau (ex. dégagement 
manuel).  
 
Coupe de contrôle de la végétation 
(définition applicable aux zones potentiellement exposées aux glissements de terrain) 
 
Dégagement manuel de moins de 50 % de la végétation arbustive et herbacée permettant, entre 
autres, de limiter la concurrence exercée sur des essences recherchées ou encore de créer une 
percée visuelle. 
 
Cour  
 
Espace de terrain généralement compris entre une façade du bâtiment principal et ses 
prolongements et une ligne de terrain qui lui fait face. 
 
Cour arrière 
 
Cour comprise entre la ligne arrière et la façade arrière du bâtiment principal et ses 
prolongements rectilignes. Dans le cas d'un terrain donnant sur plus d'une rue ou de forme 
irrégulière, la cour arrière est établie selon l'illustration « Les cours ». Voir croquis 1 « Les cours ». 
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Cour avant 
 
Cour comprise entre la ligne de rue et la façade avant du bâtiment principal et ses prolongements 
rectilignes. Dans le cas d'un terrain donnant sur plus d'une rue ou de forme irrégulière, la cour 
avant est établie selon l'illustration « Les cours ». Voir croquis 1 « Les cours ». 
 
Cour avant secondaire 
 
Cour avant qui n’est pas du côté de la façade principale et se limitant à la marge de recul prescrite. 
La cour avant secondaire est établie selon l'illustration « Les cours ». Voir croquis 1 « Les cours ». 
 
Cour latérale 
 
Cour comprise entre une ligne latérale de terrain et une façade latérale d’un bâtiment principal. 
Dans le cas d'un terrain donnant sur plus d'une rue ou de forme irrégulière, la cour latérale est 
établie selon l'illustration « Les cours ». Voir croquis 1 « Les cours ». 
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CROQUIS 1 : Les cours 
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Cours d'eau 
 
Toute masse d’eau qui s’écoule dans un lit avec débit régulier ou intermittent, y compris un lit 
créé ou modifié par une intervention humaine, à l’exception: 
1- d’un fossé de voie publique ou privée; 
2- d’un fossé mitoyen au sens de l’article 1002 du Code civil; 
3- d’un fossé de drainage qui satisfait aux exigences suivantes: 
a) utilisé aux seules fins de drainage et d’irrigation; 
b) qui n’existe qu’en raison d’une intervention humaine; 
c) dont la superficie du bassin versant est inférieure à 100 hectares. 
 
Couvert forestier 
 
Ensemble des arbres et des arbustes qui couvrent le sol, le protégeant des variations de 
température et d’humidité et de l’érosion. 
 
Déblai 
(définition applicable aux zones potentiellement exposées aux glissements de terrain) 
 
Action d’enlever des terres ou les terres enlevées par cette opération. Sont considérés comme 
des déblais les travaux d’enlèvement des terres : 
• dont le but est d’adoucir en tout ou en partie un talus (voir figure Déblai); 
• dont le but est de niveler le terrain à la base d’un talus (voir figure Déblai).  
 
Le déblai se différencie de l’excavation par l’obtention d’une forme qui se termine en biseau par 
rapport aux surfaces adjacentes. 
 
Figure : Déblai 
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Déblai 
 
Opération de terrassement consistant à enlever de la terre en vue de niveler un terrain ou en 
abaisser l'élévation.  
 
Densité brute 
 
Nombre total de logements compris à l’intérieur d’une zone divisée par le nombre d’hectares 
visés, incluant, dans cette même zone, les rues et tout terrain affecté à un usage public ou 
institutionnel. 
 
Dépôts meubles 
(définition applicable aux zones potentiellement exposées aux glissements de terrain) 
 
Matériaux minéraux non consolidés et d’épaisseur variable, qui reposent sur le substratum 
rocheux. Il peut s'agir d'argile, de silt, de sable, de gravier, de cailloux, etc. 
 
Élagage 
 
Taille d’un arbre visant à réduire la longueur et le nombre de branches, et ce, dans la mesure où 
un maximum de 25 % du volume de l’arbre est enlevé en une seule opération dans une même 
année et que l’arbre conserve sa forme naturelle. 
 
Emprise de rue 
 
Désigne le terrain, conforme au règlement de lotissement ou faisant l'objet d'un droit acquis, 
destiné à recevoir, notamment une voie de circulation. 
 
Émondage 
 
Entretien d’un arbre qui consiste à enlever les nouvelles pousses. 
 
Enseigne 
 
Tout assemblage de lettres, de mots, de chiffres ou de nombres, toute représentation graphique, 
tout assemblage lumineux fixe ou intermittent, y compris les panneaux d'affichage électronique 
ou numérique, tout sigle, emblème ou logo, tout drapeau, fanion ou banderole, tout personnage, 
tout animal ou tout autre volume construit, gonflé ou autrement constitué, ainsi que tout autre 
assemblage, dispositif ou moyen, utilisé ou destiné à être utilisé pour informer ou avertir ou pour 
annoncer, identifier ou publiciser une entreprise, une profession, un service, un établissement, 
une activité, un lieu, une destination, un événement, un divertissement, un produit ou un projet, 
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qui est visible de l'extérieur et qui est une construction autonome, une partie de construction ou 
encore qui y est rattaché ou peint, y compris la structure et le support d'affichage. 
 
Enseigne animée 
 
Enseigne dont tout ou partie de la couleur, du graphisme ou du message peut être changé par 
modification de la position des sources lumineuses ou par affichage électronique ou 
alphanumérique. 
 
Enseigne à plat 
 
Enseigne dont la surface d'affichage est parallèle à la surface du mur sur lequel elle est fixée.  
 
Enseigne clignotante 
 
Enseigne munie d'un dispositif d'éclairage intermittent ou à intensité variable. 
 
Enseigne commerciale ou d'affaires 
 
Enseigne identifiant une entreprise, une profession, un service, un établissement, une activité, un 
divertissement, un projet ou un lieu commercial, d'affaires ou de services localisé, exercé, vendu 
ou offert sur le terrain où est placée cette enseigne. 
 
Enseigne communautaire 
 
Regroupement de plusieurs enseignes du type enseigne commercial ou d'affaires, enseigne de 
projet ou enseigne directionnelle sur un même support mis en place par l'autorité publique ou par 
un organisme ou une entreprise mandatée par une autorité publique. 
 
Enseigne commune 
 
Enseigne identifiant un centre commercial, un ensemble immobilier ou tout autre regroupement 
d'au moins deux établissements ou identifiant les établissements ou les occupants des lieux. 
 
Enseigne de projet 
 
Enseigne annonçant un projet de lotissement, d'aménagement, de construction, de rénovation, 
d'agrandissement ou de restauration. Outre les renseignements concernant le projet, l'enseigne 
peut comprendre les informations ayant trait au phasage, au financement, à la maîtrise d'œuvre 
ainsi qu'aux ressources professionnelles impliquées. 
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Enseigne d'identification 
 
Enseigne sur laquelle sont inscrits le nom et l'adresse du propriétaire ou de l'occupant d'un 
bâtiment, sa profession ou son champ d'activité, le nom et l'adresse d'un édifice ainsi que l'usage 
auquel il est destiné, sans qu'il y fasse toutefois allusion à un produit ou à une marque de 
commerce. 
 
Enseigne directionnelle 
 
Enseigne indiquant une direction à suivre pour atteindre une destination. 
 
Enseigne éclairée par réflexion 
 
Enseigne sur laquelle est projetée une lumière en provenance d'une source lumineuse à intensité 
constante ou variable placée à distance de celle-ci. 
 
Enseigne en projection 
 
Enseigne dont la surface d'affichage est parallèle ou perpendiculaire à la surface du mur sur 
lequel elle est fixée ou dont la surface d'affichage est parallèle ou perpendiculaire à cette surface 
de mur.  
 
Enseigne lumineuse 
 
Enseigne conçue pour émettre une lumière artificielle au moyen d'une source lumineuse placée à 
l'intérieur de parois translucides ou transparentes, y compris une enseigne constituée de tubes 
fluorescents. 
 
Enseigne mobile 
 
Enseigne installée, montée, fabriquée sur un véhicule, une partie de véhicule, une remorque, du 
matériel roulant ou sur tout autre support ou dispositif permettant de la déplacer, y compris une 
enseigne directement peinte ou imprimée sur un véhicule, une partie de véhicule, une remorque 
ou du matériel roulant et utilisée dans l'intention manifeste de constituer une enseigne publicitaire, 
directionnelle ou commerciale ou d'affaires. 
 
Enseigne numérique 
 
Enseigne dont les messages sont constitués de plusieurs images consécutives, animées ou non, 
produites par une source lumineuse, des écrans cathodiques, DEL, etc. Les images, mots, 
symboles, ou chiffres affichés sur l’enseigne peuvent être changés électroniquement ou 
mécaniquement par des moyens automatiques ou à distance.  
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Enseigne publicitaire 
 
Enseigne annonçant une entreprise, une profession, un service, un établissement, une activité, un 
lieu, une destination, un événement, un divertissement, un produit ou un projet localisé, exercé, 
vendu ou offert ailleurs que sur le terrain où l'enseigne est placée. 
 
Entrée charretière 
 
Synonyme d’accès routier. 
 
Entrepôt 
 
Bâtiment commercial ou industriel où l'on met les marchandises en dépôt. 
 
Équipement de jeu 
 
Équipement accessoire servant à amuser, récréer et divertir, comprenant les balançoires, les 
combinés de jeux, les maisonnettes d'enfants et tout autre équipement de même nature.  
 
Établissement 
 
Entreprise commerciale, industrielle, professionnelle, publique ou institutionnelle à même un 
bâtiment. Lorsqu'il y a deux établissements ou plus dans un même bâtiment, chaque 
établissement doit être séparé des autres établissements par des murs, et aucun accès direct de 
l'un à l'autre ne peut être aménagé. 
 
Étage 
 
Partie d'un bâtiment autre que la cave, le sous-sol non-habitable et les combles se trouvant entre 
le dessus de tout plancher et le dessous du prochain plancher supérieur ou le plafond s'il n'y a 
pas de plancher supérieur.  
 
Étage (premier) 
 
Synonyme de rez-de-chaussée. 
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Excavation 
(définition applicable aux zones potentiellement exposées aux glissements de terrain) 
 
Action de creuser une cavité dans un terrain ou résultat de cette action (voir figure : Excavation). 
L’excavation se différencie du déblai par l’obtention d’une forme en creux. 
 

Figure : Excavation 

 
 
Expertise géotechnique 
(définition applicable aux zones potentiellement exposées aux glissements de terrain) 
 
Étude ou avis réalisé par un ingénieur en géotechnique dans le but d’évaluer la stabilité d’un talus 
ou l’influence de l’intervention projetée sur celle-ci.  
 
Extraction du sol 
 
Tous usages exercés aux fins d’exploitation du sol, tels carrières, gravières, sablières, incluant les 
hangars, les plates-formes et les balances servant à la pesée des camions et toute construction 
y étant associée. 
 
Façade 
 
Chacune des élévations d'un bâtiment. 
 
Façade avant 
 
Façade d'un bâtiment située du côté de la rue. 
 
Façade avant principale 
 
Façade comportant habituellement l'entrée principale du bâtiment et le numéro civique. 
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Faîtage 
 
La ligne d'arrête supérieure du toit du bâtiment, excluant les clochers, cheminées, antennes et 
autres structures ne faisant pas partie du toit. 
 
Ferme d’agrément (fermette) 
 
Garde ou élevage d’animaux communément associé à une exploitation agricole, effectué en 
usage complémentaire à l’habitation. Les chenils et l’élevage de chiens sont exclus de cet usage.  
 
Fondation 
 
Ouvrages en contact avec le sol, destinés à répartir les charges et à assurer, à la base, la stabilité 
d’une construction (ex. fondations sur semelle, sur pieux, sur pilotis, sur radier ou sur dalle de 
béton). 
 
Fossé 
 
Fossé mitoyen, fossé de voies publiques ou privées ou fossé de drainage visé par le paragraphe 
4 de l’article 103 de la Loi sur les compétences municipales. 
 
Frontage 
 
Largeur du terrain mesurée sur la ligne avant. 
 
Gabions  
 
Contenants rectangulaires faits de treillis métalliques galvanisés et qui, une fois remplis de 
pierres, constituent de grands blocs flexibles et perméables. Ils peuvent être empilés l'un sur 
l'autre ou être disposés en escalier. 
 
Galerie 
 
Plate-forme en saillie sur la façade d’un bâtiment, communiquant avec une pièce par une ou 
plusieurs ouvertures, habituellement entourée d’un garde-corps et qui peut être recouverte d’un 
toit. La galerie comporte un escalier extérieur. 
 
Garage  
 
Bâtiment accessoire destiné à remiser un ou plusieurs véhicules. 
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Garage commercial 
 
Tout bâtiment ou partie de bâtiment servant, moyennant rémunération, au remisage, à la 
réparation, à la vente ou au service des véhicules ou de la machinerie. 
 
Garage intégré (ou rattaché) 
 
Bâtiment accessoire rattaché au bâtiment principal au-dessus duquel peuvent être aménagées 
des pièces habitables.  
 
Gazebo 
 
Bâtiment accessoire érigé sur une plate-forme isolée du bâtiment principal et munie d’un toit. Un 
gazebo peut être muni de garde-corps ou de moustiquaires. 
 
Gestion liquide 
 
Tout mode d’évacuation des déjections animales autre que la gestion sur fumier solide. 
 
Gestion solide 
 
Mode d’évacuation d’un bâtiment d’élevage ou d’un ouvrage d’entreposage des déjections 
animales dont la teneur en eau est inférieure à 85 % à la sortie du bâtiment. 
 
Gîte touristique 
 
Activité d'hébergement à l'intérieur d'une habitation qui consiste à mettre un maximum de 5 
chambres à la disposition d'une clientèle de passage et à lui offrir uniquement le petit déjeuner. 
 
Glissement de terrain 
(définition applicable aux zones potentiellement exposées aux glissements de terrain) 
 
Mouvement d’une masse de sol, le long d’une surface de rupture, qui s’amorce dans un talus sous 
l’effet de la gravité. (La surface de rupture est celle le long de laquelle glisse la masse de sol.) 
 
Habitable 
 
Qui répond aux normes du Code national du bâtiment en ce qui a trait à l'éclairage, la ventilation, 
la salubrité et l'isolation, la superficie et la hauteur libre des pièces. 
 
  



 34 

Habitation 
 
Bâtiment destiné à une utilisation et à une occupation résidentielle par une ou plusieurs 
personnes et comprenant un ou plusieurs logements.   
 
Habitation bifamiliale 
 
Bâtiment comprenant deux logements pourvus d'entrées séparées ou donnant sur un vestibule 
commun (voir croquis 2 : Types d’habitations). 
 
Habitation en commun 
 
Maisons de chambre et pensions où il y a un minimum de 5 chambres à louer avec une pièce 
commune pour la préparation des repas. À titre d'exemple, et de façon non limitative, ce terme 
comprend : les habitations pour groupes organisés, les résidences et maisons d'étudiants, les 
maisons de retraite et de pensions privées. 
 
Habitation en rangée 
 
Habitation située dans un groupe d'au moins trois habitations contiguës dont chacune possède 
au moins un mur latéral mitoyen avec une autre habitation (voir croquis 2 : Types d’habitations). 
 
Habitation isolée 
 
Habitation n'ayant aucun mur mitoyen avec une autre habitation. 
 
Habitation jumelée 
 
Habitation ayant un mur mitoyen avec une seule autre habitation (voir croquis 2 : Types 
d’habitations). 
 
Habitation multifamiliale 
 
Habitation comprenant quatre logements ou plus, généralement répartie sur plus d'un étage et 
pourvue d'entrées séparées ou donnant sur un vestibule ou un corridor commun (voir croquis 2 : 
Types d’habitations). 

[Reg. 2207-2-2023, 17-08-2023] 
Habitation principale  
 
Une habitation (résidence) principale correspond à la résidence où l’exploitant, personne 
physique, demeure de façon habituelle en y centralisant ses activités familiales et sociales, 
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notamment lorsqu’elle n’est pas utilisée à titre de maison de tourisme, et dont l’adresse 
correspond à celle que l’exploitant indique aux ministères et organismes du gouvernement. 
 
Habitation trifamiliale 
 
Bâtiment comprenant trois logements pourvus d’entrées séparées ou donnant sur un vestibule 
commun (voir croquis 2 : Types d’habitations). 

[Reg. 2207-2-2023, 17-08-2023] 
Habitation unifamiliale 
 
Habitation comprenant un seul logement (voir croquis 2 : Types d’habitations). 
 
CROQUIS 2 : Types d’habitations 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

[Reg. 2207-2-2023, 17-08-2023] 
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Hauteur d'un bâtiment 
 
L'écart entre le faîtage d'un bâtiment et le niveau moyen du sol situé au pourtour de ce bâtiment, 
le niveau moyen du sol étant établi à partir des niveaux du point le plus haut et du point le plus 
bas du terrain à proximité. 
 
Hors-toit (construction hors-toit)  
 
Construction ou partie d'une construction qui surplombe ou dépasse le toit. 
 
Immeuble protégé 
 
Signifie : 
a) un centre récréatif de loisir, de sport ou de culture; 
b) un parc municipal; 
c) une plage publique ou une marina; 
d) le terrain d'un établissement d'enseignement ou d'un établissement au sens de la Loi sur les 

services de santé et les services sociaux (chapitre S-4.2); 
e) un établissement de camping; 
f) les bâtiments d'une base de plein air ou d'un centre d'interprétation de la nature; 
g) le chalet d'un centre de ski ou d'un club de golf; 
h) un temple religieux; 
i) un théâtre d'été; 
j) un établissement d'hébergement au sens du Règlement sur les établissements 

d'hébergement touristique (chapitre E-14.2, r. 1), à l'exception d'un gîte touristique, d'une 
maison de tourisme ou d'un meublé rudimentaire; 

k) un bâtiment servant à des fins de dégustation de vins dans un vignoble ou un établissement 
de restauration de 20 sièges et plus titulaire d'un permis d'exploitation à l'année, ainsi qu'une 
table champêtre ou toute autre formule similaire lorsqu'elle n'appartient pas au propriétaire 
ou à l'exploitant des installations d'élevage en cause. 

 
Les infrastructures linéaires telles que les sentiers pour les véhicules hors route, les sentiers pour 
le ski de randonnée, les voies cyclables, les sentiers pédestres de même que les zones tampons 
qui leur sont associées ne font pas partie de la catégorie des immeubles protégés. 
 
Immunisation 
 
Consiste à l’application de différentes mesures, énoncées au règlement de construction, visant à 
apporter la protection nécessaire pour éviter les dommages qui pourraient être causés par une 
inondation à une construction, un ouvrage ou un aménagement. 
 
Inclinaison 
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(définition applicable aux zones potentiellement exposées aux glissements de terrain) 
 
Obliquité d’une surface par rapport à l’horizontale.  
 
La mesure de l’inclinaison peut s’exprimer de différentes façons (voir figures suivantes A : Façons 
d’exprimer une inclinaison en degrés, en pourcentage et en proportion et B : Façons d’exprimer 
une inclinaison correspondance entre les trois systèmes de mesure). La valeur en degré est 
donnée par rapport à la mesure de l’angle (dans l’exemple de la figure A, cette valeur est de 27o 
degrés) et varie de 0o pour une surface parfaitement horizontale, à 90o pour une surface 
parfaitement verticale.  
 
La valeur en pourcentage est obtenue en faisant le rapport entre la distance verticale (aussi 
appelée hauteur) et la distance horizontale (dans l’exemple de la figure A, 50 % signifie que la 
distance verticale représente 50 % de la distance horizontale). 
 
Le rapport géométrique (ratio) représente les proportions entre la hauteur et la distance 
horizontale. On utilise généralement les lettres majuscules H et V pour préciser les valeurs 
représentant respectivement l’horizontale et la verticale (dans l’exemple de la figure A, « 2H : 1V 
» signifie que la distance horizontale est deux fois supérieure à la hauteur qui représente la 
distance verticale). 
 
La distance horizontale, entre la base et le sommet du talus, doit être mesurée selon l’horizontale 
et non pas en mesurant la longueur du talus en suivant la pente. 
 
Figure A : Façons d’exprimer une inclinaison en degrés, en pourcentage et en proportion 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Figure B : Façons d’exprimer une inclinaison correspondance entre les trois systèmes de 
mesure 
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Indice de réflectance solaire (IRS) 
 
Mesure de la capacité d’une surface à réfléchir la lumière. L’IRS est exprimé par un pourcentage 
qui représente la portion de lumière réfléchie par rapport à la quantité reçue. Ce pourcentage est 
influencé par la couleur de la surface : plus celle-ci est pâle, plus l’IRS est élevé.  
 
Infrastructures 
(définition applicable aux zones potentiellement exposées aux glissements de terrain) 
 
Installations qui offrent à la collectivité des services essentiels. Ces installations sont souvent 
des réseaux et sont généralement aménagées au sol ou en sous-sol (p. ex., aqueduc et égout, 
voirie, réseau de transport collectif structurant, énergie, télécommunication, etc.). 
 
Ingénieur 
(définition applicable aux zones potentiellement exposées aux glissements de terrain) 
 
Ingénieur membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec (OIQ), possédant une formation en génie 
civil, en génie géologique ou en génie minier et ayant un profil de compétences en géotechnique, 
tel qu’il est défini par l’OIQ. 
 
Installation d'élevage 
 
Désigne un bâtiment où des animaux sont élevés, ou un enclos ou une partie d’enclos où sont 
gardés des animaux à des fins autres que le pâturage, y compris, le cas échéant, tout ouvrage 
d’entreposage des déjections des animaux qui s’y trouvent. 
 
Lac  
 
Toute étendue d'eau naturelle qui est alimentée par des eaux de ruissellement, par des sources 
ou par des cours d'eau. 
 
Largeur d'un terrain 
 
Distance sur la ligne avant, entre les lignes délimitant le terrain. Voir le croquis 3 « Les lignes de 
terrain ». 
 
Ligne de terrain 
 
Ligne qui délimite le terrain. Voir le croquis 3 « Les lignes de terrain ». 
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Ligne arrière d’un terrain 
 
Ligne délimitant le terrain et située à l'opposé de la ligne avant. Pour un lot irrégulier, voir le croquis 
3 « Les lignes de terrain ». 
 
Ligne avant d’un terrain 
 
Ligne de division entre un terrain et la rue. Pour les lots irréguliers, voir le croquis 3 « Les lignes 
de terrain ». 
 
Ligne des hautes eaux 
 
Ligne qui sert à délimiter le littoral de la rive. Cette ligne des hautes eaux se situe à la ligne 
naturelle des hautes eaux, c’est-à-dire : 
 
a) À l’endroit où l’on passe d’une prédominance de plantes aquatiques à une prédominance de 

plantes terrestres, ou s’il n’y a pas de plantes aquatiques, à l’endroit où les plantes terrestres 
s’arrêtent en direction du plan d’eau. Les plantes considérées comme aquatiques sont toutes 
les plantes hydrophytes incluant les plantes submergées, les plantes à feuilles flottantes, les 
plantes émergentes et les plantes herbacées et ligneuses émergées caractéristiques des 
marais et marécages ouverts sur des plans d’eau. 

b) Dans le cas où il y a un ouvrage de retenue des eaux, à la cote maximale d’exploitation de 
l’ouvrage hydraulique pour la partie du plan d’eau situé en amont; 

c) Dans le cas où il y a un mur de soutènement légalement érigé, à compter du haut de l’ouvrage;  
 
À défaut de pouvoir déterminer la ligne des hautes eaux à partir des critères précédents, celle-ci 
peut être localisée comme suit: 
 
d) Si l’information est disponible, à la limite des inondations de récurrence de 2 ans, laquelle est 

considérée équivalente à la ligne établie selon les critères botaniques définis précédemment 
au point a). 

 
Ligne latérale d’un terrain 
 
Ligne reliant la ligne arrière d'un terrain avec la ligne avant. Pour les lots irréguliers, voir le croquis 
3 « Les lignes de terrain ». 
 
Littoral 
 
Partie des lacs et cours d’eau qui s’étend à partir de la ligne des hautes eaux vers le centre du plan 
d’eau. 
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Logement 
 
Unité formée d'un ensemble de pièces dans lesquelles une personne peut préparer un repas, 
manger, dormir et jouir de facilités sanitaires. Tout logement doit être accessible directement de 
l'extérieur ou par un vestibule commun à un autre logement, sans qu'il soit nécessaire de traverser 
en tout ou en partie un autre logement pour y accéder. N’inclut pas un motel, un hôtel, une 
auberge, une maison de chambre ou tout autre usage similaire.  
 
Logement complémentaire 
 
Logement complémentaire à une résidence unifamiliale. 
Lot 
 
Fonds de terre identifié et délimité sur un plan cadastral fait et déposé conformément au Code 
civil du Québec et à la Loi sur le cadastre. 
 
Lot à bâtir 
 
Lot rencontrant les exigences du règlement de lotissement relativement aux dimensions et à 
d’autres critères et devant se conformer aux exigences de la zone où il est situé. 
 
Lot de coin (d'angle) 
 
Lot situé à l'intersection de deux ou plusieurs rues. 
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CROQUIS 3 : Les lignes de terrain 
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Lot desservi 
 
Lot situé en bordure d'une rue où il existe un réseau d'égout sanitaire et un réseau d'aqueduc. 
 
Lot intérieur 
 
Lot autre qu'un lot de coin. 
 
Lot non desservi 
 
Lot situé en bordure d'une rue où il n'existe ni réseau d'égout sanitaire ni réseau d'aqueduc. 
 
Lot partiellement desservi 
 
Lot situé en bordure d'une rue où il existe soit un réseau d'égout sanitaire, soit un réseau 
d'aqueduc. 
 
Lot transversal  
 
Lot intérieur ayant façade sur deux rues parallèles. Voir le croquis 1 « Les cours ». 
 
Maison d’habitation 
 
Une habitation d’une superficie minimale de 21 m² qui n’appartient pas au propriétaire ou à 
l’exploitant d’une exploitation agricole en cause, ou à un actionnaire ou dirigeant qui est 
propriétaire ou exploitant d’une exploitation d’élevage. 
 
Maison de chambres 
 
Habitation comprenant plusieurs chambres en location pour une durée supérieure à 30 jours ainsi 
que des espaces communs (ex. cuisine et salle de bain) destinés à l’usage des occupants. La 
maison de chambres peut en outre comprendre un (1) logement occupé par les personnes 
chargées de l’entretien ou de la surveillance des lieux. 
 
Maison mobile 
 
Habitation unifamiliale fabriquée en usine, isolée de tous ses côtés, conçue pour être habitée à 
longueur d'année, déplacée vers sa destination finale sur son propre châssis et un dispositif de 
roues amovibles. Une telle habitation doit avoir une largeur minimale de 4,27 m et une longueur 
minimale de 12 m. Toute construction de ce type, de dimension inférieure n’est pas considérée 
comme une maison. Elle comprend les installations qui permettent de la raccorder aux services 
publics. 
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Maison motorisée 
 
Tout type de véhicule immatriculé ou non, utilisé ou destiné à être utilisé comme lieu où des 
personnes peuvent demeurer, manger, dormir, conçu de façon à se déplacer sur son propre 
châssis et propulsé par un moteur faisant partie intégrante du véhicule. Ce type de véhicule est 
familièrement désigné, notamment, par les termes « véhicule récréatif (RV ou VR) ». 
 
Maison de tourisme (Résidence de tourisme) 
 
Une habitation unifamiliale isolée offerte en location à des touristes contre rémunération pour une 
période n’excédant pas 31 jours. La maison de tourisme doit être meublée, comprendre au moins 
une chambre à coucher et un service d’autocuisine. La maison de tourisme ne correspond pas à 
une résidence principale (habitation principale). 

[Reg. 2207-2-2023, 17-08-2023] 
Marge de précaution 
(définition applicable aux zones potentiellement exposées aux glissements de terrain) 
 
Parcelle de terrain comprise dans une bande de protection délimitée sur la carte et dont la largeur 
est inférieure à celle de la bande de protection. Sa limite borde le sommet ou la base du talus. 
 
Marge de recul 
 
Marge minimale fixée à la grille des usages et des normes à partir d’une ligne délimitant le terrain. 
Cette marge forme une aire à l’intérieur de laquelle les usages et constructions sont contrôlés 
(voir croquis 1 : Les cours et croquis 4 : Marge de recul). 
 
Marge de recul arrière 
 
Marge de recul par rapport à la ligne arrière du terrain. Voir le croquis 4 « Marge de recul ». 
 
Marge de recul avant 
 
Marge de recul par rapport à chaque ligne avant du terrain. Voir le croquis 4 « Marge de recul ». 
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CROQUIS 4 : Marge de recul 

 
 
Marge de recul latérale 
 
Marge de recul par rapport à chaque ligne latérale du terrain. Voir le croquis 4 « Marge de recul ». 
 
Marquise 
 
Toiture permanente placée en saillie à l'entrée d'un bâtiment ou au-dessus d'un perron, d'une 
galerie ou d'une terrasse ou encore toiture autonome supportée par une ou des colonnes et 
couvrant une aire d'activité aménagée ou construite. 
 
Matière résiduelle 
 
Tout résidu d’un processus de production, de transformation ou d’utilisation, toute substance, 
matériau ou produit ou plus généralement tout bien meuble abandonné ou que le détenteur 
destine à l’abandon. 
 
Morcellement 
 
Subdivision d’un lot. 
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Officier responsable 
 
Signifie tout fonctionnaire municipal nommé par résolution du conseil municipal. 
 
Opération cadastrale 
 
Modification au cadastre fait en vertu de la Loi sur le cadastre ou du Code civil du Québec. 
 
Ouvrage 
 
Toute intervention modifiant l'état naturel des lieux, y compris le couvert forestier. 
 
Patio (terrasse) 
 
Surface recouverte de pavés, de dalles, de panneaux de finition extérieure ou de planches de bois, 
située de plain-pied avec le bâtiment ou aux abords de celui-ci, et qui sert aux activités extérieures. 
 
Pension pour animaux 
 
Établissement destiné à l’accueil temporaire des animaux de compagnie à la demande des 
propriétaires, contre rémunération. 
 
Pergola 
 
Structure faite de colonnes et de poutres horizontales en forme de toiture et dont les côtés sont 
ouverts. 
 
Périmètre d’urbanisation 
 
Limite prévue de l’expansion future de l’habitat de type urbain. Ce sont des territoires auxquels se 
rattachent des notions de concentration, de croissance et de diversité des fonctions urbaines. Ils 
visent l’ensemble d’un espace urbain continu avec ou sans égard aux limites de quartiers. 
 
Perron 
 
Plate-forme munie d’un petit escalier extérieur se terminant au niveau de l’entrée d’un bâtiment et 
donnant accès au rez-de-chaussée. La superficie maximale de la plate-forme est de 3,50 m². Au-
delà de cette superficie, la construction est considérée comme une galerie. 
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Piscine 
 
Un bassin artificiel extérieur, permanent ou temporaire, destiné à la baignade, dont la profondeur 
d'eau est de 60 cm ou plus et qui n'est pas visé par le Règlement sur la sécurité dans les bains 
publics (chapitre B-1.1, r. 11), à l'exclusion d'un bain à remous ou d'une cuve thermale lorsque leur 
capacité n'excède pas 2 000 litres.  
 
Piscine démontable 
 
Une piscine à paroi souple, gonflable ou non, prévue pour être installée de façon temporaire. 
 
Piscine creusée ou semi-creusée 
 
Une piscine qui est enfouie en totalité ou en partie sous le niveau du sol. 
 
Piscine hors terre 
 
Une piscine à paroi rigide dont la hauteur est d’au moins 1,20 m mesurée à partir du niveau du sol 
et qui est installée de manière permanente sur la surface du sol. 
 
Piste cyclable 
 
Voie cyclable toujours séparée physiquement de la circulation automobile, qu’elle soit aménagée 
en site propre ou à l’intérieur d’une emprise routière. 
 
Plaine inondable 
 
Espace occupé par un lac ou un cours d’eau en période de crue. Elle correspond à l’étendue 
géographique des secteurs inondés dont les limites sont précisées par l’un des moyens suivants : 
 
a) une carte approuvée dans le cadre d’une convention conclue entre le gouvernement du 

Québec et le gouvernement du Canada relativement à la cartographie et à la protection des 
plaines d’inondation; 

b) une carte publiée par le gouvernement du Québec; 
c) une carte intégrée à un schéma d’aménagement et de développement, à un règlement de 

contrôle intérimaire ou aux règlements d’urbanisme de la ville; 
d) les cotes d’inondation de récurrence de 20 ans, de 100 ans ou les deux, établies par le 

gouvernement du Québec;  
e) les cotes d’inondation de récurrence de 20 ans, de 100 ans ou les deux, auxquelles il est fait 

référence dans un schéma d’aménagement et de développement, un règlement de contrôle 
intérimaire ou un règlement d’urbanisme de la Ville;  
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S’il survient un conflit dans l’application de différents moyens, et qu’ils sont tous susceptibles de 
régir une situation donnée selon le droit applicable, la plus récente carte ou la plus récente cote 
d’inondation, selon le cas, dont la valeur est reconnue par le ministre de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques, devrait servir à délimiter l’étendue de la plaine 
inondable. 
 
Plan de l'opération cadastrale 
 
Plan donnant une représentation graphique du terrain faisant l'objet de l'opération cadastrale, sur 
lequel est indiqué un numéro spécifique pour chaque lot créé. Ce plan est préparé par un 
arpenteur-géomètre et est destiné à être déposé au ministère responsable du cadastre. 
 
Plaque professionnelle ou d'affaires 
 
Enseigne sur laquelle sont identifiés le nom, le titre et le domaine d'activité de l'occupant du 
bâtiment sur lequel elle est apposée. 
 
Poste d'essence 
 
Groupe de constructions et d’usages comprenant les stations-service (postes d’essence avec 
baies de services) avec ou sans activité complémentaire. 
 
Pourcentage d'occupation du sol 
 
Ratio obtenu en divisant la superficie totale de tous les bâtiments par la superficie du terrain. La 
superficie des bâtiments est déterminée par la superficie d’un bâtiment au sol. 
 
Précaution 
(définition applicable aux zones potentiellement exposées aux glissements de terrain) 
 
Dans une expertise géotechnique, actions et interventions recommandées afin d’éviter de 
provoquer un éventuel glissement de terrain. Cela peut inclure les méthodes de travail à appliquer 
lors de la réalisation de différentes interventions. 
 
Profondeur moyenne d'un terrain 
 
Quotient obtenu en divisant par deux la somme des longueurs des lignes latérales d'un lot. Pour 
les lots irréguliers, voir le croquis 3 « Les lignes de lots ». 
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Projet d’ensemble 
 
Groupement de bâtiments érigés sur un même terrain suivant un plan d’aménagement détaillé 
maintenu sous une seule responsabilité et planifié dans le but de favoriser la copropriété ou les 
occupations du sol communautaire telles les rues, stationnements et espaces verts. 
 
Reconstruction   
(définition applicable aux zones potentiellement exposées aux glissements de terrain) 
 
Action de rétablir, dans sa forme ou dans son état d'origine, un bâtiment détruit, devenu dangereux 
ou ayant perdu au moins 50 % de sa valeur à la suite d’un incendie, de la manifestation d’un aléa 
ou de quelque autre cause. La reconstruction du bâtiment doit débuter dans un délai de 18 mois. 
 
Réfection 
(définition applicable aux zones potentiellement exposées aux glissements de terrain) 
 
Action de refaire, réparer, remettre à neuf afin de rendre plus conforme aux normes (ex. Code 
national du bâtiment, économie d'énergie, salubrité, etc.) ou de le rendre plus opérationnel (ex. 
adaptation pour personnes handicapées, etc.). Dans le cas des installations septiques, des 
fondations d’un bâtiment et de certains travaux d’infrastructures du MTQ, la réfection peut 
impliquer la démolition. Une réfection de bâtiment ne peut impliquer sa démolition. Dans ce cas, 
il s’agira plutôt d’une reconstruction. 
 
Remblai  
 
Opération de terrassement consistant à rapporter des terres pour faire une levée, pour combler 
une cavité ou pour niveler un terrain ou les terres résultant de cette action. 
 
Remise 
 
Bâtiment accessoire servant au rangement d'articles d'utilité courante ou occasionnelle, reliés à 
l'usage principal. Le bâtiment ne doit pas servir au remisage de véhicules automobiles. 
 
Réseau d’aqueduc 
 
Un service ou un réseau de distribution ou de vente d’eau approuvé par le gouvernement du 
Québec en regard des dispositions de l’article 32 de la Loi sur la qualité de l’environnement, et qui 
dessert au moins un usager en plus de l’exploitant. 
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Réseau d’égout sanitaire 
 
Un service ou un réseau d’évacuation d’eaux usées approuvé par le gouvernement du Québec en 
regard des dispositions de l’article 32 de la Loi sur la qualité de l’environnement, et qui dessert au 
moins un usager en plus de l’exploitant. 
 
Rez-de-chaussée (premier étage)  
 
Le premier étage est celui dont le plancher se situe à une hauteur maximale de 2 m au-dessus du 
niveau moyen du sol mesuré sur le périmètre du bâtiment. 
 
Rive  
 
Bande de terre qui borde les lacs et cours d’eau et qui s’étend vers l’intérieur des terres à partir de 
la ligne des hautes eaux. La largeur de la rive à protéger se mesure horizontalement. 
 
La rive a un minimum de 10 mètres : 
• lorsque la pente est inférieure à 30 %, ou; 
• lorsque la pente est supérieure à 30 % et présente un talus de moins de 

5 mètres de hauteur. 
 
La rive a un minimum de 15 mètres : 
• lorsque la pente est continue et supérieure à 30 %, ou; 
• lorsque la pente est supérieure à 30 % et présente un talus de plus de  

5 mètres de hauteur. 
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Riverain 
 
Adjacent à un lac ou un cours d'eau. 
 
Roulotte  
 
Remorque ou semi-remorque immatriculée ou non, montée sur des roues ou non, utilisée ou 
destinée à être utilisée comme lieu où des personnes peuvent demeurer, manger, dormir de façon 
temporaire et conçue de façon telle qu'elle puisse être attachée à un véhicule moteur et tirée par 
un tel véhicule. 
 
De façon non limitative, sont assimilées à une roulotte de plaisance, une caravane, une tente-
roulotte, une caravane à selle (fifth wheel), une autocaravane (de type « Winnebago ») et une 
camionnette de camping. 
 
Rue 
 
Synonyme de chemin. 
 
Sablière 
 
Endroit où l'on extrait à ciel ouvert des substances minérales non consolidées, y compris du sable 
ou du gravier, à partir d'un dépôt naturel, à des fins commerciales ou industrielles. 
 
Serre 
 
Bâtiment servant à la culture de végétaux. 
 
Serre privée 
 
Serre utilisée pour la culture de végétaux qui sont cultivés pour la consommation par le 
propriétaire de la serre ou pour son agrément et qui ne sont pas destinés à la vente. 
 
Servitude de non-accès 
 
Barrière virtuelle empêchant l’accès direct à une route du réseau routier supérieur à partir des 
propriétés adjacentes 
 
Site 
(définition applicable aux zones potentiellement exposées aux glissements de terrain) 
 
Terrain ou lot où se situe l’intervention projetée. 
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Site de camping 
 
Espace à l'intérieur d'un terrain de camping alloué à un campeur moyennant paiement, aménagé 
pour permettre l'installation d'une tente, d'une tente-roulotte, d'une roulotte, d'une roulotte 
motorisée, d'un véhicule récréatif ou d'un autre équipement semblable, qu'il y ait ou non 
disponibilité de services d'utilité publique (eau, électricité, vidange de toilettes) à l'intérieur de cet 
espace. 
 
Site patrimonial protégé 
 
Site patrimonial reconnu par une instance gouvernementale. 
 
Solarium 
 
Espace vitré, chauffé et posé en saillie d'un bâtiment et utilisé en tant que pièce habitable. 
 
Sous-sol 
 
Partie d'un bâtiment partiellement souterraine, située entre 2 planchers et dont plus de la moitié 
de la hauteur, mesurée du plancher au plafond fini, est au-dessus du niveau moyen du sol à 
l'extérieur, après nivellement. 
 
Stabilité 
(définition applicable aux zones potentiellement exposées aux glissements de terrain) 
 
État d'équilibre que possède un talus par rapport aux forces gravitaires. 
 
Surface terrière  
 
Superficie, mesurée à hauteur de poitrine, de la section transversale du tronc d’un arbre ou 
somme de la superficie de la section transversale des troncs d’arbres d’un peuplement. En 
d’autres termes, la surface terrière est l’appréciation de la densité d’un peuplement qui s’exprime 
par la surface totale de la découpe des arbres, à 1,3 m de hauteur, sur un hectare. La surface 
terrière s’exprime en mètres carrés par hectare (m²/ha). 
 
Superficie de plancher 
 
Somme de la superficie du plancher du sous-sol et de chacun des étages d'un bâtiment. La 
superficie étant mesurée au périmètre extérieur des murs extérieurs. Le calcul de la superficie de 
plancher, doit tenir compte de l'espace occupé par un puits d'ascenseur, un puits d'escalier et de 
la superficie de plancher de toute mezzanine. 
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Superficie d'un bâtiment au sol 
 
Superficie extérieure maximale de la projection horizontale du bâtiment sur le sol incluant les 
parties saillantes fermées, mais en excluant les corniches, balcons, les galeries, les abris d’auto 
et autres parties semblables. 
 
Table champêtre 
 
Établissement où l’on sert des repas composés majoritairement des produits de la ferme ou des 
fermes environnantes. Les repas sont servis dans la salle à manger de la maison de ferme ou 
dans une dépendance aménagée à cet effet. 
 
Talus  
(définition applicable aux zones potentiellement exposées aux glissements de terrain) 
 
Terrain en pente généralement d’une hauteur de 5 m ou plus, possédant des caractéristiques le 
prédisposant aux glissements de terrain d’origine naturelle ou anthropique dont le sommet et la 
base sont définis de la manière suivante :  
 
• Pour un talus composé de sols à prédominance argileuse (la prédominance correspond au 

type de sol qui conditionnera le comportement mécanique qu’adopte l’ensemble du talus lors 
d’une rupture), le sommet et la base du talus sont déterminés par un segment de pente dont 
l’inclinaison est inférieure à 8o (14 %) sur une distance horizontale (L) supérieure à 15 m (voir 
figure suivante). 

• Pour un talus composé de sols hétérogènes ou de sols à prédominance sableuse (la 
prédominance correspond au type de sol qui conditionnera le comportement mécanique 
qu’adopte l’ensemble du talus lors d’une rupture), le sommet et la base du talus sont 
déterminés par un segment de pente dont l’inclinaison est inférieure à 14o (25 %) sur une 
distance horizontale (L) supérieure à 15 m. 
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Figure : Détermination du sommet et de la base d’un talus composé de sols à prédominance 
argileuse [plateau de moins de 15 m (croquis supérieur) et plateau de plus de 15 m (croquis 
inférieur) 

 
 
Terrain 
 
Espace de terre d'un seul tenant formé d'un ou de plusieurs lots contigus ou parties de lots 
contigus, appartenant à un même propriétaire, servant ou pouvant servir à un usage principal. 
 
Terrains adjacents 
(définition applicable aux zones potentiellement exposées aux glissements de terrain) 
 
Terrains dont la stabilité peut être modifiée à la suite de l’intervention projetée ou qui peuvent être 
touchés par un glissement de terrain amorcé au site étudié. Les terrains adjacents peuvent dans 
certains cas être beaucoup plus loin que le site de l’intervention projetée. 
 
Terrain de camping 
 
Tout terrain (incluant les sites de camping, les espaces communautaires, les voies de circulation, 
les bâtiments d'accueil et de services) où moyennant paiement, on est admis à camper à court 
terme, que ce soit avec une tente, une tente-roulotte, une roulotte motorisée, un véhicule récréatif 
ou un autre équipement semblable, ou à la belle étoile, que l'établissement détienne ou non un 
permis en vertu de la Loi sur les établissements touristiques et pourvu que les campeurs ne soient 
pas admis à séjourner plus de 6 mois sur le terrain avec leur équipement. 
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Terrain de jeux  
 
Espace aménagé et utilisé sans but lucratif comme lieu de récréation ou de sports. 
 
Terrain intercalaire 
 
Espace vacant ou à redévelopper/requalifier situé dans un secteur dont les dimensions et la 
superficie sont similaires aux terrains adjacents construits. 
 
Toit vert (végétalisé) 
 
Toit plat comprenant la pose de différentes membranes d’étanchéité et d’isolation permettant la 
croissance de la végétation.  
 
Unité animale 
 
Unité de mesure du nombre d’animaux qui peuvent se trouver dans une installation d’élevage au 
cours d’un cycle de production conformément à la LPTAA et aux règlements édictés sous son 
empire. 
 
Unité d’élevage 
 
Est constituée d’une installation d’élevage ou, lorsqu’il y en a plus d’une, l’ensemble des 
installations d’élevage dont un point du périmètre de l’une est à moins de 150 mètres de la 
prochaine, et le cas échéant, de tout ouvrage d’entreposage des déjections des animaux qui s’y 
trouve, qui appartiennent à un même propriétaire. 
 
Unité d’évaluation foncière 
 
Unité d’évaluation au sens des articles 33 et suivants de la Loi sur la fiscalité municipale (L.R.Q., 
c. F-2.1), telle que portée au rôle d’évaluation foncière en vigueur sur le territoire de la ville.  
 
Unité d’habitation complémentaire 
 
Bâtiment situé sur le même terrain qu'une habitation unifamiliale et servant à des fins 
résidentielles complémentaires à l'habitation principale.  
 
Usage 
 
Les fins pour lesquelles un immeuble est employé, occupé ou destiné à être employé ou occupé. 
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Usage complémentaire (accessoire) 
 
Usage d'un bâtiment, d'une construction ou d'un terrain destiné à compléter, faciliter ou améliorer 
l'usage principal. Les usages complémentaires à l'habitation sont ceux qui servent à améliorer ou 
à rendre agréables les fonctions domestiques. Les usages principaux autres que l'habitation 
peuvent également compter des usages complémentaires, à la condition que ceux-ci soient un 
prolongement normal et logique des fonctions de l'usage principal. 
 
Usage principal 
 
La fin première pour laquelle un immeuble est employé ou occupé ou destiné à être employé ou 
occupé. 
 
Usages aux fins de sécurité publique 
(définition applicable aux zones potentiellement exposées aux glissements de terrain) 
 
Usage d’un bâtiment ou d’un terrain dont la fonction est en lien avec la sécurité des personnes et 
des biens d’un territoire : 
• postes de police; 
• casernes de pompiers; 
• garages d’ambulances; 
• centres d’urgence 9-1-1; 
• centres de coordination de la sécurité civile; 
• tout autre usage aux fins de sécurité publique. 
 
Usage sensible 
(définition applicable aux zones potentiellement exposées aux glissements de terrain) 
 
Usage d’un bâtiment ou d’un terrain accueillant un grand nombre de personnes au même moment 
ou pour une période prolongée ou abritant une clientèle plus vulnérable (p. ex., clientèle requérant 
de l’aide lors d’évacuation ou qui ne peut se protéger par elle-même : les enfants, les aînés, les 
personnes à mobilité réduite, etc.) :  
• garderies et services de garde (centres de la petite enfance visés par la Loi sur les services 

de garde éducatifs à l’enfance); 
• établissements d’enseignement visés par la Loi sur l’enseignement privé et la Loi sur 

l’instruction publique; 
• installations des établissements de santé et de services sociaux visés par la Loi sur les 

services de santé et les services sociaux, y compris les ressources intermédiaires et de type 
familial; 

• résidences privées pour aînés; 
• usages récréatifs intensifs (terrains de camping et de caravaning, terrains sportifs (soccer, 

baseball, piscine, etc.); 
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• tout autre usage dont la clientèle peut être jugée vulnérable. 
 
Vacant 
 
Terrain non occupé par un bâtiment. 
 
Véranda 
 
Galerie ou balcon couvert, vitré ou en moustiquaire et posé en saillie à l'extérieur d'un bâtiment et 
non isolé. 
 
Voie de circulation  
 
Tout endroit ou structure affectés à la circulation des véhicules et des piétons, notamment une 
route, rue ou ruelle, un trottoir, un sentier de piétons, une piste cyclable, une piste de motoneige, 
un sentier de randonnée, une place publique ou une aire publique de stationnement. 
 
Zone agricole permanente 
 
Désigne le territoire situé à l'intérieur de la zone agricole permanente décrétée en vertu de la Loi 
sur la protection du territoire et des activités agricoles (L.R.Q., c.P-41.1). 
 
Zone de faible courant 
 
Partie de la plaine inondable, au-delà de la limite de la zone de grand courant, qui peut être inondée 
lors d’une crue de récurrence de 100 ans. 
 
Zone de grand courant 
 
Partie d’une plaine inondable qui peut être inondée lors d’une crue de récurrence de 20 ans. 
 
Zone inondable 
 
Voir la définition de Plaine inondable. 
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CHAPITRE 2 – DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

2.1 Application du règlement 

L’administration et l’application de ce règlement sont confiées à une personne désignée sous le 
titre d’officier responsable. Sa nomination et son traitement sont fixés par résolution du Conseil. 
 
Le Conseil peut également nommer un ou des adjoint(s) chargé(s) d’administrer et d’appliquer ce 
règlement sous l’autorité de l’officier responsable. 
 
L’officier responsable, dans l'exercice de ses fonctions, est autorisé à visiter et à examiner, entre 
7 h et 19 h, toute propriété mobilière ou immobilière ainsi que l'intérieur ou l'extérieur des maisons, 
bâtiments ou édifices quelconques pour constater s'ils sont conformes à la réglementation 
municipale. 
 
Tout propriétaire, locataire ou occupant d'une propriété mobilière ou immobilière, d'une maison, 
d'un bâtiment ou d'un édifice quelconque est tenu de laisser pénétrer l’officier responsable est 
ses personnes-ressources pour fins d'inspection et de répondre à ses questions. 

2.2 Infraction et pénalité 

Toute personne qui agit en contravention du règlement de zonage commet une infraction. 
Lorsqu'une infraction au présent règlement est constatée, l’officier responsable peut envoyer à la 
personne concernée tout avis écrit ou ordre nécessaire pour l'en informer. S'il n'est pas tenu 
compte de cet avis ou ordre dans les 48 heures qui suivent sa signification, la personne est 
passible d'une amende. 
 
Le montant des amendes est fixé comme suit : 
 
1) Pour une infraction relative aux dispositions des articles 12.1 à 12.4.3 (zone inondable, rive,  

littoral et milieu humide) : 
 
 a) personne physique : min.  500 $ max. 1 000 $ 
  récidive  : min.  1 000 $ max. 2 000 $ 
 
 b) personne morale : min.  1 000 $ max. 2 000 $ 
  récidive  : min. 2 000 $ max. 4 000 $ 
  
2) Pour une infraction relative aux dispositions des articles 13.1 à 13.4 (activités 

contraignantes) : 
 
 a) personne physique  : 1 000 $ 
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  récidive  :  2 000 $ 
 
 b) personne morale  : 2 000 $ 
  récidive  :  4 000 $ 
 
3) Pour une infraction relative aux dispositions des articles 14.5.1 à 14.5.9 (abattage et 

plantation d’arbres) : 
 

L’abattage illégal d’arbres est sanctionné par une amende d’un montant minimal de 500 $, 
auquel s’ajoute un montant de 100 $ par arbre abattu illégalement, jusqu’à concurrence de 
5 000 $. 

 
De plus, pour une infraction relative aux dispositions aux articles 14.5.1 à 14.5.9, il est dans 
l'obligation replanter le nombre d’arbres sujet à l'infraction. La hauteur minimale d’un arbre 
exigé à la plantation est de 1,20 m pour un conifère et de 2 m pour un feuillu. 

 
4) Pour une infraction aux dispositions des articles 14.1.1 à 14.1.5 (piscines résidentielles) : 
 
 a) propriétaire de piscine : min.  500 $ max. 700 $ 
  récidive : min.  700 $  max. 1 000 $ 
 
 
5) Pour une infraction aux dispositions de tout autre article : 
 
 a) personne physique  : min.  500 $ max. 1 000 $ 
  récidive : min.  1 000 $ max. 2 000 $ 
 
 b) personne morale : min.  500 $ max. 2 000 $ 
  récidive : min. 2 000 $  max. 4 000 $ 
 
Le montant des amendes fixé aux paragraphes précédents exclut les frais applicables pour 
chaque infraction. 
 
Si l'infraction est continue, cette continuité constitue, jour par jour, une infraction distincte.  
 
En plus des mesures prévues aux paragraphes qui précèdent, la Ville peut exercer tout autre 
recours utile pour faire respecter les dispositions du présent règlement. 
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CHAPITRE 3 – DISPOSITIONS RELATIVES AUX DROITS ACQUIS 

3.1 Droits acquis généraux 

Une construction dérogatoire existant à la date d'entrée en vigueur du présent règlement de 
même que l'usage dérogatoire d'une construction ou d'un terrain exercé à la date d'entrée en 
vigueur du présent règlement sont protégés par des droits acquis en autant que cet usage était 
exercé ou que cette construction avait été érigée conformément aux règlements en vigueur au 
moment où ils ont débuté. 
 
Nonobstant le paragraphe précédent, l’ensemble des constructions et des usages qui existaient 
avant le 12 mai 1977 est protégé par un droit acquis. 

3.2 Cessation d’un usage dérogatoire 

Un usage dérogatoire au présent règlement protégé par des droits acquis doit cesser 
définitivement s'il a été abandonné, a cessé, a été interrompu pour une période de 6 mois depuis 
sa cessation, son abandon ou interruption. 

3.3 Remplacement d’un usage ou construction dérogatoire 

Un usage ou une construction dérogatoire protégé par droits acquis ne peut être remplacé par un 
autre usage ou construction dérogatoire. 

3.4 Extension d’un usage dérogatoire 

L'usage dérogatoire d'un terrain ou d'une construction, protégé par des droits acquis, peut être 
étendu aux conditions suivantes : 
 
a) l'extension doit se faire à l'intérieur des limites du terrain telles qu'elles existaient au moment 

où cet usage ou cette construction est devenu dérogatoire;  
b) l'extension de l'usage dérogatoire d'un terrain est limitée à 25 % de la superficie utilisée au 

moment où cet usage ou cette construction est devenu dérogatoire; 
c) l'extension de l'usage dérogatoire d'une construction est limitée à 50 % de la superficie 

utilisée au moment où cet usage ou cette construction est devenu dérogatoire;  
d) l'extension doit respecter toute norme de construction et de zonage en vigueur. 

3.5 Extension d’une construction dérogatoire 

Une construction dérogatoire protégée par droits acquis ne peut être étendue ou modifiée qu'en 
conformité avec la réglementation existante. Une construction dérogatoire peut cependant être 
reconstruite sur les mêmes fondations ou modifier ce périmètre si cela n'entraîne pas une 
augmentation de la dérogation. 
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Toutefois, il est permis d'agrandir dans le prolongement des murs existants pourvu que cet 
agrandissement n'augmente pas la dérogation (voir croquis 5 « Prolongement des murs »). Il est 
aussi permis de déplacer une construction dérogatoire en autant que le déplacement puisse avoir 
pour effet de réduire la dérogation. 
 
Lorsqu'une construction est dérogatoire du simple fait qu'elle ne rencontre pas les exigences 
quant aux dimensions du bâtiment principal, cette construction peut être agrandie sans atteindre 
les exigences minimales du présent règlement quant aux dimensions du bâtiment. 
 
Malgré les trois alinéas précédents, sur ou au-dessus de la rive ou du littoral d'un lac ou d'un cours 
d'eau, il est interdit de faire quelque modification que ce soit à une construction qui s'y trouve, 
sauf les travaux d'entretien et de réparation, les travaux de rénovation intérieure, les travaux de 
revêtement extérieur, les travaux de fenestration et les travaux qui n'ont pour objet que de 
prolonger jusqu'au niveau du sol le revêtement extérieur de la bâtisse ou de fixer à la bâtisse un 
treillis de bois décoratif du plancher le plus bas de la bâtisse jusqu'au niveau du sol et sauf pour 
réaliser des travaux qui auraient pour effet de diminuer la dérogation engendrée par la situation 
existante d'une implantation. Sans restreindre la généralité de la prohibition édictée au présent 
alinéa, il est interdit : 
 
a) de fermer par des murs ou des fenêtres ou par tout autre moyen, dans le périmètre d'une 

galerie ou d'une véranda, un bâtiment de façon à agrandir l'espace intérieur de celui-ci; 
 
b) de fermer par un mur de fondation continu en béton, en pierre, en bois ou en tout autre 

matériau ou de quelque façon que ce soit le périmètre d'une bâtisse construite sur pilotis, sur 
pieux, sur blocs ou sur toute autre fondation de même nature. 
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CROQUIS 5 : Prolongement des murs 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3.6 Effet du cadastre rénové 

Un bâtiment devenu dérogatoire dans son implantation à la suite du dépôt du cadastre rénové 
(en date du 1er mai 2012 (mandat 2502) et du 7 février 2013 (mandat 2501) est protégé par droits 
acquis dans les cas suivants :  
 
a) si un certificat de localisation, réalisé avant le dépôt du cadastre rénové, démontre que la 

localisation du bâtiment était alors conforme aux normes d’implantation du règlement de 
zonage s’appliquant lors du dépôt du cadastre rénové en cause;  

b) si une dérogation mineure portant sur une norme d’implantation a été accordée avant le 
dépôt du cadastre rénové et qu’un certificat de localisation, réalisé avant le dépôt du cadastre 
rénové, prend en compte l’objet de la dérogation et démontre le respect de ladite dérogation 
lors du dépôt du cadastre rénové en cause. 

3.7 Enseigne érigée avant l’entrée en vigueur du présent règlement 

Toute enseigne dérogatoire existante peut être réparée et son message peut être modifié, sauf 
s'il s'agit d'une enseigne qui n'est pas fixée en permanence au sol ou à un bâtiment. 
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3.8 Droits acquis pour un élevage dérogatoire 
3.8.1 Installation d’élevage dérogatoire 

Est considérée comme dérogatoire, toute installation d'élevage qui ne respecte pas l'une des 
dispositions prévues à la section 2 du chapitre 13 concernant les usages et les distances 
séparatrices des bâtiments d'élevage ainsi que les ouvrages ou lieux d'entreposage des 
déjections animales, au présent règlement. Cependant, ces installations d’élevage possèdent des 
droits acquis si elles étaient conformes aux règlements en vigueur au moment de leur édification. 

3.8.2 Accroissement d’une installation d’élevage dérogatoire avec une augmentation du 
nombre d’unités animales 

Toute installation d'élevage peut augmenter son nombre d'unités animales, agrandir, construire 
une installation d’élevage ou des ouvrages d’entreposage de déjections animales, effectuer la 
réfection de bâtiments et remplacer son type d’élevage en respectant les articles 79.2.4 à 79.2.7 
inclusivement de la LPTAA sans avoir à respecter les dispositions prévues à la section 2 du 
chapitre 13 concernant les usages et les distances séparatrices des bâtiments d'élevage ainsi 
que les ouvrages ou lieux d'entreposage des déjections animales au présent règlement. 

3.8.3 Accroissement d’une installation d’élevage dérogatoire sans augmentation du nombre 
d’unités animales 

Malgré l’article précédent, il est autorisé l’agrandissement d’un bâtiment d'élevage dérogatoire 
aux dispositions prévues à la section 2 du chapitre 13 concernant les usages et les distances 
séparatrices des bâtiments d'élevage ainsi que les ouvrages ou lieux d'entreposage des 
déjections animales du présent règlement sans augmenter son nombre d'unités animales et à la 
condition que l’agrandissement n’ai pas pour effet d’augmenter la dérogation. 

3.8.4 Reconstruction d’une installation d’élevage dérogatoire 

Tout bâtiment d'élevage dérogatoire protégé par droit acquis détruite partiellement ou totalement 
par un incendie ou par une quelconque autre cause naturelle pourra être reconstruite aux mêmes 
conditions (avec les mêmes dimensions, le même emplacement, la même capacité de production 
et le même type de production qu'avant sa destruction) pourvu que les travaux de reconstruction 
soient entrepris à l'intérieur d'un délai de 24 mois.  
 
Toutefois, si une personne le désire, elle pourra : 
a) se prévaloir du même droit en construisant une installation aux dimensions et capacités 

inférieures à ce qu'elles étaient avant la destruction; 
b) modifier une partie du type de production dans une partie de l’unité d’élevage, après 

modification du bâtiment. Cette nouvelle installation doit être conforme aux dispositions 
prévues à la section 2 du chapitre 13 concernant les usages et les distances séparatrices 
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des bâtiments d'élevage ainsi que les ouvrages ou lieux d'entreposage des déjections 
animales au présent règlement. 

3.8.5 Remplacement du type d’installation d’élevage dérogatoire 

Dans un bâtiment d’élevage existant dérogatoire, un type d’élevage peut être remplacé par un 
autre type d’élevage de même espèce ou ayant un coefficient d’odeur égale ou inférieure, tel que 
présenté au tableau du paragraphe c) de l’article 13.2.2 du présent règlement (Paramètre C). 
  



 68 

CHAPITRE 4 – DISPOSITIONS RELATIVES À LA CLASSIFICATION DES USAGES 

4.1 Considérations générales 

Pour les fins du présent règlement, une série d'utilisations par groupe d'usages a été déterminée. 
Cette énumération est basée sur la compatibilité entre diverses utilisations, quant à leurs 
caractéristiques physiques, leur degré d'interdépendance et selon la gravité des dangers ou 
inconvénients normaux ou accidentels qu'ils représentent, soit pour la sécurité, la salubrité ou la 
commodité du voisinage, soit pour la santé publique. 
 
Chaque groupe d'usages identifié aux articles 4.2 à 4.7 se divise en sous-groupes, identifiés par 
une lettre et un chiffre (ex : H-1). 
 
Lorsqu’un usage n’est pas spécifiquement énuméré dans une classe d’usage, on doit rechercher 
l’usage similaire et compatible qui correspond audit usage. S’il n’existe aucun usage similaire et 
compatible dans la classe d’usage, l’usage n’est pas autorisé dans cette classe d’usage. 

4.2 Groupe habitation (H) 

Le groupe d’usages « Habitation (H) » comprend les classes d’usages suivantes : 
 
H-1 : Habitation 1 logement 
 
La classe d’usage « H-1 : Habitation 1 logement » comprend les habitations unifamiliales à 
l’exception des maisons mobiles. 
 
H-2 : Habitation 2 logements 
 
La classe d’usage « H-2 : Habitation 2 logements » comprend les habitations bifamiliales. 
 
H-3 : Habitation 3 logements 
 
La classe d’usage « H-3 : Habitation 3 logements » comprend les habitations multifamiliales de 3 
logements. 
  
H-4 : Habitation 4 logements et plus  
 
La classe d’usage « H-4 : Habitation 4 logements et plus » comprend les habitations 
multifamiliales de 4 logements minimum et plus. 
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H-5 : Habitation communautaire 
 
La classe d’usage « H-5 : Habitation communautaire » comprend les habitations collectives 
comptant des chambres individuelles ou des logements ou un mixte de chambres et de 
logements.  
 
Peuvent être de cette classe, les usages et constructions suivants :  
 

H-5 Habitation communautaire 
1) maison de chambres 
2) pension  
3) résidence d’étudiants  
4) résidence privée pour aînés  
5) maison de retraite, de repos ou de convalescence 
6) maison d’institution religieuse  

 
Les usages et constructions suivants ne font pas partie de cette classe : 
 
• un centre de réadaptation; 
• une ressource intermédiaire ou une ressource d’hébergement supervisé pour réinsertion; 
• un centre d’hébergement et de soins de longue durée (CHSLD). 
 
H-6 : Maison mobile  
 
La classe d’usage « H-6 : Maison mobile » comprend les habitations unifamiliales de type « 
maisons mobiles ». 

4.3 Groupe commerces et services (C) 

C-1 : Commerce de vente au détail : 
 
La classe d’usage « C-1 : Commerce de vente au détail » autorise la vente au détail de biens ou 
de services destinés directement aux consommateurs. Les usages permis dans cette classe 
doivent répondre aux caractéristiques suivantes :  
 
a) ces usages ne sont pas une source d'inconvénients au-delà des limites du bâtiment, soit par 

le bruit, la vibration, la lumière, les odeurs ou la poussière;  
b) ces usages peuvent générer des inconvénients au niveau de l’achalandage; 
c) les opérations sont menées à l'intérieur de bâtiments complètement fermés; 
d) l’étalage extérieur des produits vendus sur place est autorisé; 
e) l’entreposage extérieur est interdit; 
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f) la superficie maximale d’implantation au sol d’un établissement commercial est de 4 000 m² 
et lorsqu’il y a un regroupement de commerces (ex : centre commercial ou bâtiments 
contigus), la superficie maximale de l’ensemble des commerces est de 6 000 m². 

 
Les usages et constructions suivants ne font pas partie de cette classe : 
 
• les établissements de vente, réparation, entretien de véhicule, machineries et vente de 

carburants. 
 
Peuvent être de cette classe, les usages et constructions suivants : 
 

C-1 Commerce de vente au détail 
C-1 a) Magasin d’alimentation 

1) dépanneur 
2) pâtisserie, charcuterie, boucherie 
3) traiteurs 
4) épicerie fine 
5) supermarché d’alimentation 
6) vente au détail de produits alimentaires 
 

C-1 b) Autres établissements de vente au détail 
1) pharmacie 
2) vente de vêtements et d’accessoires 
3) vente de produits de décoration et autres accessoires 
4) vente d’équipements sportifs et accessoires 
5) bijouterie 
6) fleuriste 
7) librairie 
8) animalerie 
9) vente de produits d’ameublement et accessoires 
10) vente d’article pour l’automobile 
11) vente de produits et d’équipements de bureau 
12) vente de produits informatiques, électriques et d’éclairages 
13) vente d’articles de loisirs et de jouets 

 
C-2 : Commerce de gros : 
 
La classe d’usage « C-2 : Commerce de gros » autorise les usages répondant aux caractéristiques 
suivantes :  
 
a) l’usage se rapporte à la vente d’un bien ou d’un produit au détail ou en gros destiné autant à 

des distributeurs qu’à des consommateurs;  
b) le gabarit des bâtiments est important; 
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c) les opérations peuvent requérir de vastes espaces pour l’entreposage intérieur ou extérieur, 
l’étalage extérieur, les manœuvres de véhicules, le stationnement de flottes de véhicules; 

d) la fréquentation de l’usage ou les opérations peuvent générer des inconvénients reliés à des 
mouvements importants de circulation automobile, de camions ou de transbordement; 

e) le transport de la marchandise vendue peut requérir l’usage de véhicules lourds; 
f) la superficie maximale d’implantation au sol d’un établissement commercial est de 4 000 m² 

et lorsqu’il y a un regroupement de commerces (ex : centre commercial ou bâtiments 
contigus), la superficie maximale de l’ensemble des commerces est de 6 000 m². 

  
Peuvent être de cette classe, les usages et constructions suivants : 
 

C-2 Commerce de gros 
C-2 a) Vente en gros ou au détail  

1) articles, accessoires d’aménagement paysager et de jardin : centre de 
jardin 

2) vente, location, réparation et entretien d’équipements divers 
3) vente au détail de matériaux de construction 
4) articles personnels et ménagers 
5) magasin à rayons  
6) vente en gros de produits alimentaires et boissons  
7) meubles et articles d’ameublement, de matériel de bureau et de magasin 
8) fournitures et équipements en lien avec le secteur manufacturier 
9) piscine, spa et équipements pour l’extérieur 
10) vente de monuments funéraires et de pierres tombales 
11) vente de maisons, de maisons mobiles et de chalets préfabriqués 
12) services de nettoyage, de ramonage, d’extermination et de vidange de 

fosses septiques;  
 

C-2 b) Services de construction 
1) services de construction et de rénovation, entrepreneur général ou 

spécialisé (aucun entreposage extérieur) 
 
C-3 : Service professionnel et personnel : 
 
La classe d’usage « C-3 : Service professionnel et personnel » autorise les services 
professionnels, d’affaires (incluant les associations), financiers, personnels, de santé, de 
communication, éducationnels et de réparation d’un produit de consommation. Les usages 
permis dans cette classe doivent répondre aux caractéristiques suivantes :  
 
a) l’usage se rapporte à la vente d’un service;  
b) sous réserve des dispositions particulières relatives à l’étalage extérieur, toutes les activités 

sont effectuées à l'intérieur du bâtiment; 
c) la vente au détail de produits reliés à l’usage est permise en accompagnement;  
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d) l’usage n’est pas une source d'inconvénients au-delà des limites du terrain, soit par le bruit, 
la vibration, la lumière, les odeurs ou la poussière; 

e) l’entreposage extérieur est interdit; 
 
f) la superficie maximale d’implantation au sol d’un établissement commercial est de 4 000 m² 

et lorsqu’il y a un regroupement de commerces (ex : centre commercial ou bâtiments 
contigus), la superficie maximale de l’ensemble des commerces est de 6 000 m². 

 
Peuvent être de cette classe, les usages et constructions suivants : 
 

C-3 Service professionnel et personnel 
C-3 a) Services professionnels  

1) avocat 
2) architecte 
3) notaire 
4) comptable 
5) urbaniste 
6) informaticien 
7) designer graphique 
8) graphiste 
9) aménagiste 
10) photographe 

 
C-3 b) Services personnels non médicaux 

1) salon de beauté 
2) salon de coiffure 
3) centre de spas (incluant la massothérapie) 
4) cordonnerie 
5) agence de voyages 
6) studio de photographe 
7) nettoyeur 
8) cours privé 
9) cours de conduite 
10) couturière 

 
C-3 c) Services financiers et immobiliers 

1) banques 
2) caisses 
3) agent d’assurance 
4) agent immobilier 

 
C-3 d) Services funéraires 

1) salle d’exposition 
2) crématoriums 
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C-3 Service professionnel et personnel 
 

C-3 e) Service de garderie et centre de la petite enfance 
 

C-3 f) Services de soins médicaux 
1) clinique de dentiste 
2) clinique médicale privée 
3) clinique de santé (physiothérapie, ergothérapeutes, chiropratique, etc.); 

 
C-3 g) Services de soins pour animaux 

1) clinique vétérinaire 
2) service de toilettage 
3) pension pour animaux (à l’intérieur d’un bâtiment) 

 
C-3 h) Autres services  

1) associations syndicales et coopératives 
2) édition et imprimerie 
3) réparation d’accessoires électriques, radios, téléviseurs, appareils 

électroniques et d’instruments de précision 
4) télécommunications 

 
C-4 : Service intégré à l’habitation : 
 
La classe d’usage « C-4 : Service intégré à l’habitation » autorise les usages répondant aux 
caractéristiques suivantes :  
 
a) l’usage doit être exercé par le propriétaire ou l’occupant et il peut avoir un maximum de 1 

travailleur. Nonobstant la dernière phrase il est autorisé 2 travailleurs lors que le bâtiment est 
adjacent aux rues suivantes : Boulevard Sainte-Anne, boulevard L’Assomption Est et Ouest, 
rang Double, rue Bernard, rue de la Visitation, rue de l’Entente, rue de la Petite-Noraie, rue des 
Défricheurs, rue des Pins, rue du Curé-M.-Neyron, rue Pelletier, rue Pierre-Mercure et rue 
Riendeau; 

b) l’habitation peut avoir un maximum de 1 service intégré à l’habitation; 
c) l’usage doit occuper un maximum de 30 m² de superficie de plancher de l’habitation. En zone 

agricole permanente, la superficie maximale de l’usage est de 40 % de la superficie maximum 
de l’habitation;  

d) l’usage n’est pas une source d'inconvénients au-delà des limites du terrain, soit par le bruit, 
la vibration, la lumière, les odeurs ou la poussière; 

e) l’usage ne peut pas être exercé à l’intérieur d’un bâtiment accessoire; 
f) l’affichage est permis conformément aux dispositions traitant de l’affichage du présent 

règlement; 
g) l’étalage et l’entreposage extérieur sont interdits; 
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h) la vente au détail de produits reliés à l’usage est permise en accompagnement; 
i) 1 case de stationnement supplémentaire doit être prévue; 
j) l’ajout de l’usage ne doit pas modifier l’allure extérieure du bâtiment principal, celui-ci doit 

conserver l’apparence d’une habitation. 
 
Peuvent être de cette classe, les usages et constructions suivants : 
 

C-4 Service intégré à l’habitation 
1) Les usages du groupe C-3 a) Services professionnels reconnu par l’Office 

des professions du Québec 
2) Les usages du groupe C-3 b) Services personnels non médicaux, à 

l’exception d’un centre de spa 

3) Les usages du groupe C-3 c) Services financiers et immobiliers 

4) Les usages du groupe C-3 f) Service de soins médicaux 

5) Les services de réparation d’accessoires électriques et électroniques 

6) Les services de réparation de montres, horloges et bijoux 

7) Les services de traiteurs 

8) Les studios d’enregistrement  

9) Les ateliers d’artiste 

 
C-5 : Commerce d’hébergement : 
 
La classe d’usage « C-5 : Commerce d’hébergement » autorise les usages permis répondant aux 
caractéristiques suivantes : 
 
a) l’usage se rapporte à un service d’hébergement de personnes qui s’y logent de façon 

temporaire, à la location de salles de réunion, aux centres de conférence, de congrès et de 
foires; 

b) aucun étalage ni entreposage extérieur n’est autorisé;  
c) l’usage peut comprendre un service de restauration et autres services connexes; 
d) la fréquentation de l’usage peut générer des inconvénients reliés à des mouvements 

importants, de façon ponctuelle, de circulation automobile; 
e) la superficie maximale d’implantation au sol d’un établissement commercial est de 4 000 m² 

et lorsqu’il y a un regroupement de commerces (ex : centre commercial ou bâtiments 
contigus), la superficie maximale de l’ensemble des commerces est de 6 000 m². 

 
Peuvent être de cette classe, les usages et constructions suivants : 
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C-5 Commerce d’hébergement 
C-5 a) Hébergement commercial  

1) hôtel 
2) motel 
3) auberge 
4) salle de réunion 
5) centre de foires 
6) centre de conférence et de congrès (privé) 

 
C-5 b) Hébergement résidentiel  

1) maison de tourisme 
2) gîte touristique 

 
C-6 : Commerce de restauration et débit d’alcool : 
 
La classe d’usage « C-6 : Commerce de restauration et débit d’alcool » autorise les usages permis 
répondant aux caractéristiques suivantes :  
 
a) l’usage se rapporte à un service de préparation des repas pour consommation sur place ou 

à l’extérieur de l’établissement et/ou de servir des boissons alcoolisées pour consommation 
sur place; 

b) à l’exception des terrasses extérieures, des services à l'auto ou au piéton, les activités se 
déroulent à l’intérieur du bâtiment principal;  

c) la fréquentation de l’usage peut générer des inconvénients reliés à des mouvements 
importants, de façon ponctuelle, de circulation automobile; 

d) l’usage exercé peut être source de bruit au-delà des limites du terrain où il a lieu, notamment 
en raison de la musique ou la présentation de certains spectacles; 

e) la superficie maximale d’implantation au sol d’un établissement commercial est de 4 000 m² 
et lorsqu’il y a un regroupement de commerces (ex : centre commercial ou bâtiments 
contigus), la superficie maximale de l’ensemble des commerces est de 6 000 m². 

 
Peuvent être de cette classe, les usages et constructions suivants : 

C-6 Commerce de restauration et débit d’alcool 
C-6 a) Restauration   

1) restaurant 
2) resto-bar 
3) café 
4) traiteur 
5) cantine 
6) bar laitier 
7) micro-brasserie 
8) pub 
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C-6 Commerce de restauration et débit d’alcool 
 
C-6 b) Débit d’alcool  

1) bar 
2) discothèque 
3) clubs de nuit 

 
C-7 : Commerce lié aux véhicules motorisés et au transport : 
 
La classe d’usage « C-7 : Commerce lié aux véhicules motorisés et au transport » autorise les 
types d’établissements commerciaux liés à la vente, à la location et à la réparation de divers types 
de véhicules motorisés et d’équipements de toutes sortes (outillage, remorque, pièces d’auto). 
Les usages permis doivent répondre aux caractéristiques suivantes :  
 
a) toutes les opérations de réparation et d'entretien sont exécutées à l'intérieur d'un bâtiment 

fermé;  
b) l'usage peut nécessiter des espaces extérieurs pour la manœuvre (aire de manœuvre) et le 

stationnement des véhicules;  
c) l'usage peut comprendre l'entreposage ou l'exposition extérieure de matériel, pièces et 

équipements;  
d) l’usage peut comprendre le remisage ou le stationnement en permanence de matériel 

roulant, de véhicules motorisés ou non, et de machineries légères (ou de promenade); 
e) la fréquentation de l’usage peut générer des inconvénients reliés à des mouvements 

importants, de façon ponctuelle, de circulation automobile; 
f) la superficie maximale d’implantation au sol d’un établissement commercial est de 4 000 m² 

et lorsqu’il y a un regroupement de commerces (ex : centre commercial ou bâtiments 
contigus), la superficie maximale de l’ensemble des commerces est de 6 000 m². 

 
Peuvent être de cette classe, les usages et constructions suivants : 
 

C-7 Commerce lié aux véhicules motorisés et au transport 
C-7 a) Service, réparation et transport 

1) réparation et entretien de véhicule de promenade 
2) service de réparation de carrosserie, débosselage, peinture 
3) ateliers de réparation, d'entretien, de débosselage, de peinture et de 

réparation de carrosseries 
4) vente, location, et réparation d’outils, de machinerie, d’embarcations, de 

véhicules récréatifs, d’autobus et de camions 
5) services de taxi, d'ambulance 
6) remisage de véhicules de promenade à des fins de vente ou de location; 
7) terminus d'autobus privé (urbain et interurbain) 
8) transport scolaire 
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C-7 Commerce lié aux véhicules motorisés et au transport 
9) réparation et entretien de machineries légères de toutes sortes 

(tondeuse, mini-tracteur, etc.) 
10) réparation et entretien d'équipements légers de toutes sortes (outillages, 

remorques, etc.) 
 

C-7 b) Vente et location de véhicules 
1) vente, location de véhicule de promenade  
2) vente, location de machineries légères de toutes sortes (tondeuse, mini-

tracteur, etc.) 
3) vente, location, d'équipements légers de toutes sortes (outillages, 

remorques, etc.) 
 
C-8 : Commerce de carburant : 
 
La classe d’usage « C-8 : Commerce de carburant » autorise les usages permis répondant aux 
caractéristiques suivantes :  
a) l’usage se rapporte à la vente au détail de carburants et de lubrifiants ainsi qu’au lavage de 

véhicules autres que les véhicules lourds. Ces établissements peuvent comprendre un lave-
auto automatique ou manuel, un dépanneur, un restaurant et un terminus;  

b) toutes les opérations s’effectuent à l’intérieur d’un bâtiment fermé à l’exception de la 
distribution de carburants;  

c) la fréquentation de l’usage peut générer des inconvénients reliés à des mouvements 
importants, de façon ponctuelle, de circulation automobile; 

d) la superficie maximale d’implantation au sol d’un établissement commercial est de 4 000 m² 
et lorsqu’il y a un regroupement de commerces (ex : centre commercial ou bâtiments 
contigus), la superficie maximale de l’ensemble des commerces est de 6 000 m². 

 
Peuvent être de cette classe, les usages et constructions suivants : 
 

C-8 Commerce pétrolier 
1) Poste d’essence (station-service) 
2) lave-auto 
3) dépanneur 
4) restaurant intégré dans le dépanneur 

 
Les usages et constructions suivants ne font pas partie de cette classe : 
 
• la vente et la location de véhicules automobiles, de machineries et d'équipements; 
• les ateliers de réparation, d'entretien, de débosselage, de peinture et de réparation de 

carrosseries. 
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C-9 : Commerce de nature érotique : 
 
La classe d’usage « C-9 : Commerce de nature érotique » autorise les usages permis répondant 
aux caractéristiques suivantes :  
 
a) Tout établissement commercial ouvert au public, qui pour offrir une prestation, un service ou 

un objet, utilise principalement l’érotisme ou dont la caractéristique principale est de vendre 
des objets de nature érotique; 

b) la superficie maximale d’implantation au sol d’un établissement commercial est de 4 000 m² 
et lorsqu’il y a un regroupement de commerces (ex : centre commercial ou bâtiments 
contigus), la superficie maximale de l’ensemble des commerces est de 6 000 m². 

 
Peuvent être de cette classe, les usages et constructions suivants : 
 

C-9 Commerce de nature érotique 
1) bar avec danseuses nues et/ou danseurs nus 
2) vente d’objets de nature érotique 
3) spectacle à caractère érotique 

 

4.4 Groupe communautaire (P) 

P-1 : Service communautaire et public : 
 
La classe d’usage « P-1 : Service communautaire et public » autorise les usages permis répondant 
aux caractéristiques suivantes :  
 
a) l’usage se rapporte à des services de première ligne à la communauté;  
b) la fréquentation de l’usage ou les opérations génèrent peu d’inconvénients dans le voisinage; 
c) l’usage peut être de responsabilité publique ou privée.  
 
Peuvent être de cette classe, les usages et constructions suivants : 
 

P-1 Service communautaire et public 
1) ressource d’hébergement temporaire pour fins d’aide et maison de 

convalescence 
2) centre d’animation communautaire 
3) maison des jeunes 
4) camp de jour, de groupe et de vacance 
5) éducation primaire : prématernelle, maternelle, école élémentaire  
6) institutions religieuses : couvent, monastère, presbytère et autres  lieux 

de culte 
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P-1 Service communautaire et public 
7) cimetière, mausolée 
8) centre d’entraide (banque alimentaire, ressourcerie ou autre) 
9) bibliothèque 
10) sécurité publique : caserne d’incendie 
11) administration gouvernementale au niveau municipal 
12) ressource d’hébergement supervisé pour réinsertion 
13) services de garde à l'enfance 
14) terrain de stationnement pour véhicules 

 
P-2 : Service communautaire et public régional : 
 
La classe d’usage « P-2 : Service communautaire et public régional » autorise les usages permis 
répondant aux caractéristiques suivantes : 
 
a) l’usage se rapporte à des services à la communauté résidant au-delà des limites de la ville;  
b) la fréquentation de l’usage peut générer des inconvénients reliés à des mouvements 

importants, de façon ponctuelle, de circulation automobile; 
c) l’usage peut être de responsabilité publique ou privée.  
 
Peuvent être de cette classe, les usages et constructions suivants : 
 

P-2 Service communautaire et public régional 
1) centre hospitalier 
2) éducation au niveau secondaire, collégial ou universitaire 
3) service social ou de soins, dont un centre d’hébergement et de soins de 

longue durée (CHSLD), un centre de santé et de services sociaux (CSSS), 
un centre de réadaptation 

4) administration gouvernementale au niveau municipal, provincial et 
national 

5) centre local de services communautaires (CLSC) 
6) centre d’animation communautaire 
7) palais de justice 
8) musée et autres activités culturelles et de loisirs similaires 
9) bureau d’accueil touristique 
10) centre pour personnes itinérantes 
11) sécurité publique : poste de police 

 
P-3 : Service public : 
 
La classe d’usage « P-3 : Service public » autorise les usages permis répondant aux 
caractéristiques suivantes :  
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a) l’usage est relié aux utilités publiques présentant des contraintes pour leur environnement;  
b) la fréquentation de l’usage peut générer des inconvénients reliés à des mouvements 

importants, de façon ponctuelle, de circulation automobile;  
c) l’usage est une source d’inconvénients au-delà des limites du terrain, soit par le bruit, la 

vibration, la lumière, les odeurs ou la poussière; 
d) l’usage peut comprendre les dépôts extérieurs de matériaux en vrac (matériel de remblai, 

agrégats, etc.); 
e) l’usage peut être de responsabilité publique ou privée. 
 
Peuvent être de cette classe, les usages et constructions suivants : 
 

P-3 Service public 
1) lieu d’élimination de neiges usées 
2) lieu d’élimination des matières résiduelles 
3) garage municipal 
4) compagnie de transport en commun 
5) compagnie de télécommunication, incluant les antennes 

 
P-4 : Équipement et réseau d’utilité publique : 
 
La classe d’usage « P-4 : Équipement et réseau d’utilité public » autorise les usages permis 
répondant aux caractéristiques suivantes :  
 
a) l’usage est relié aux utilités publiques;  
b) l’usage n’est pas une source d’inconvénients au-delà des limites du terrain, soit par le bruit, 

la vibration, la lumière, les odeurs ou la poussière; 
c) l’usage peut être de responsabilité publique ou privée. 
 
Peuvent être de cette classe, les usages et constructions suivants : 
 

Usages et constructions / P-4 Équipement et réseau d’utilisé publique 
1) bâtiments et équipements liés à un réseau d'aqueduc, à un réseau 

d'égout ou à un réseau de distribution d'électricité tels poste de 
pompage, de mesurage ou de transformation, réservoir 

 
P-5 : Parc, espace vert et terrains de jeux : 
 
La classe d’usage « P-5 : Parc, espace vert et terrains de jeux » autorise les usages permis 
répondant aux caractéristiques suivantes :  
 
a) l’usage est principalement exercé à l’extérieur;  
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b) les aménagements, infrastructures ou équipements sont destinés à être utilisés par le public 
en général, principalement dans un but de détente, de relaxation ou d’activité physique;  

c) l’implantation ou la gestion de l’usage relève habituellement de la ville.  
 
Peuvent être de cette classe, les usages et constructions suivants : 
 

P-5 Parc, espace vert et terrains de jeux  
1) parc et terrains de jeux 
2) terrain d’équipement sportif 
3) jardin communautaire 

 
P-6 : Conservation : 
 
La classe d’usage « P-6 : Conservation » autorise les usages permis répondant aux 
caractéristiques suivantes :  
 
a) l’usage est principalement exercé à l’extérieur et vise la conservation et la protection du 

milieu naturel;  
b) les aménagements, infrastructures ou équipements sont légers et destinés à être utilisés par 

le public en général;  
c) l’implantation ou la gestion de l’usage relève habituellement de la ville ou d’un organisme 

gouvernemental.  
 
Peuvent être de cette classe, les usages et constructions suivants : 
 

Usages et constructions / P- 6 Conservation 
1) conservation et protection du milieu naturel 
2) lieu de conservation, réserve naturelle ou d’intérêt écologique 
3) interprétation faunique, floristique, poste d’observation, halte 
4) sentiers récréatifs 

4.5 Groupe récréatif (R) 

R-1 : Récréation extérieure : 
 
La classe d’usage « R-1 : Récréation extérieure » autorise les usages permis répondant aux 
caractéristiques suivantes :  
 
a) l’usage est principalement exercé à l’extérieur; 
b) les aménagements, infrastructures ou équipements nécessitent généralement des 

bâtiments de petits à moyens gabarits;  
c) l’usage peut être de responsabilité publique ou privée; 
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d) la superficie maximale d’implantation au sol d’un établissement commercial est de 4 000 m² 
et lorsqu’il y a un regroupement de commerces (ex : centre commercial ou bâtiments 
contigus), la superficie maximale de l’ensemble des commerces est de 6 000 m². 

 
Peuvent être de cette classe, les usages et constructions suivants : 
 

R-1 Récréation extérieur 
R-1 a) Activité récréative 

1) activités de plein air non contraignantes 
2) site faunique récréotouristique 
3) terrain de golf et mini-put 
4) chalet d’accueil 
5) terrain de camping 
6) jardin zoologique 
7) ciné-parc 

 
R-1 b) Activité nautique 

1) plage 
2) club nautique 

 
R-2 : Récréation intérieure : 
 
La classe d’usage « R-2 : Récréation intérieure » autorise les usages permis répondant aux 
caractéristiques suivantes :  
 
a) l’usage vise le divertissement et les loisirs intérieurs; 
b) l’usage est principalement exercé à l’intérieur d’un bâtiment; 
c) les aménagements, infrastructures ou équipements nécessitent généralement des 

bâtiments de moyens à grands gabarits; 
d) l’usage n’est pas une source d’inconvénients au-delà des limites du bâtiment, soit par le bruit, 

la vibration, la lumière, les odeurs ou la poussière; 
e) l’usage peut être de responsabilité publique ou privée; 
f) la superficie maximale d’implantation au sol d’un établissement commercial est de 4 000 m² 

et lorsqu’il y a un regroupement de commerces (ex : centre commercial ou bâtiments 
contigus), la superficie maximale de l’ensemble des commerces est de 6 000 m². 

 
Peuvent être de cette classe, les usages et constructions suivants : 
 

Usages et constructions / R-2 Récréation intérieur 
1) cinéma 
2) théâtre (privé) 
3) amphithéâtre (privé) 
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Usages et constructions / R-2 Récréation intérieur 
4) aréna 
5) centre sportif et piscine intérieure privé 
6) salle de curling 
7) salle de quilles, de billard, d’arcade de jeux 
8) centre d’entraînement 
9) salle de spectacles et services de spectacles (privé) 
10) salle de loterie, tirage et bingo 

4.6 Groupe industriel (I) 

I-1 : Industrie légère : 
 
La classe d’usage « I-1 : Industrie légère » autorise les usages permis répondant aux 
caractéristiques suivantes :  
 
a) l’usage comprend les établissements dont l'activité se situe au niveau de l'administration, de 

la recherche et de la mise au point de nouveaux produits ou de nouvelles techniques 
industrielles; 

b) l’usage comprend aussi des industries de fabrication, de transformation, d'assemblage, de 
distribution de produits finis et semi-finis; 

c) les activités se déroulent à l’intérieur du bâtiment, à l'exception du chargement et du 
déchargement et des activités de remisage et d’entreposage; 

d) l'usage peut comprendre les réservoirs de produits pétroliers; 
e) l’usage peut comprendre une salle de montre et la vente de produits fabriqués sur place; 
f) l’usage n’est pas une source d’inconvénients au-delà des limites du terrain, soit par le bruit, 

la vibration, la lumière, les odeurs, la fumée, la chaleur, les gaz ou la poussière. 
 
Peuvent être de cette classe, les usages et constructions suivants : 
 

I-1 Industrie légère 
1) industrie de fabrication de produits  
2) industrie manufacturière de biens courants 
3) industrie du cuir, textile et habillement 
4) industrie de transformation et de préparation de viande, fruits, légumes 

et produits laitiers 
5) atelier de produits minéraux non métallique (poterie, céramique, etc.) 
6) laboratoire de recherche et d’analyse  
7) centre de recherche 
8) centre d’hébergement de données numériques (nuage) 
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I-2 : Industrie lourde : 
 
La classe d’usage « I-2 : Industrie lourde » autorise les usages permis répondant aux 
caractéristiques suivantes :  
 
a) l’usage comprend les établissements dont l'activité vise la transformation de matières en 

produit fini ou semi-fini ou la réparation et le recyclage de produits divers; 
b) les activités se déroulent à l’intérieur ou à l'extérieur d'un bâtiment, incluant le remisage et 

l’entreposage extérieur; 
c) l'usage peut comprendre les dépôts extérieurs de matériaux en vrac (sable, gravier, copeaux, 

etc.) de matières premières; 
d) l’usage est susceptible d’être source de nuisances diverses telles une circulation importante 

de véhicules lourds, l’émanation de fumée, bruits, lumières, vibrations, poussières, gaz ou 
d’odeur perceptibles à l’extérieur des limites du terrain, de jour comme de nuit. 

 
Peuvent être de cette classe, les usages et constructions suivants : 
 

I-2 Industrie lourde 
1) industrie de l’abattage et du conditionnement de la viande, de la volaille 

et de poissonnerie 
2) industrie de la transformation et de préparation des fruits et légumes 
3) scierie et atelier de rabotage 
4) industrie du bois (panneaux particules, pâtes et papiers, etc.) 
5) industrie du béton et du ciment 
6) industrie de produits en métal (fabrique de pièces d'équipements, de 

structures, etc.) 
7) industrie de la récupération et du recyclage (papiers, verres, etc.) 
8) cour de récupération de pièces et d’équipements automobiles 
9) industrie du caoutchouc 
10) industrie chimique 
11) usine, manufacture ou atelier de fabrication, d'assemblage ou de 

montage de bâtiments ou d'éléments de construction 
12) station de compostage 

 
I-3 : Entreprise para-industrielle : 
 
La classe d’usage « I-3 : Entreprise para-industrielle » autorise les usages permis répondant aux 
caractéristiques suivantes :  
 
a) l’usage comprend les établissements dont l'activité vise l’entreposage et le transbordement 

de matériaux divers ou dont l’activité génère beaucoup d’entreposage; 
b) les activités se déroulent à l’intérieur ou à l'extérieur d'un bâtiment, incluant le remisage et 

l’entreposage extérieur; 
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c) l'usage peut comprendre les dépôts extérieurs de machineries, de véhicules de transport, 
d'équipement ou de produit fini ou semi-fini; 

d) l’usage est susceptible d’être source de nuisances modérées telles une circulation 
importante de véhicules lourds et source d’inconvénients au-delà des limites du terrain, soit 
par le bruit, la vibration, la lumière ou la poussière. 

 
Peuvent être de cette classe, les usages et constructions suivants : 
 

I-3 Entreprise para-industrielle 
1) entreprise de messagerie 
2) service d’emballage et de protection de marchandises 
3) entreposage et service d’entreposage 
4) centre de distribution 
5) entreprise de manutention et de transport de marchandises 
6) entreprise de transport et de camionnage 
7) service de construction et d’estimation de bâtiments en général 
8) entrepreneur général ou spécialisé de travaux de génie civil  
9) service de la construction en général et spécialisé 
10) entreprise d’excavation et de démolition 

 
I-4 : Industrie extractive : 
 
La classe d’usage « I-4 : Industrie extractive » autorise les usages permis répondant aux 
caractéristiques suivantes :  
 
a) l’usage comprend toutes les industries relatives aux activités d’extraction de matières 

minérales à l'air libre ou sous terre et/ou de prospection en vue d'une telle extraction, et/ou 
de préparation des matières extraites pour la vente incluant une première transformation des 
matières extraites; 

b) l’usage peut comprendre des bâtiments, des constructions telles que des chevalements et 
des infrastructures nécessaires à l’exploitation de la matière première et de la première 
transformation sur place s’il a lieu, en plus des bureaux administratifs; 

c) l’usage comprend des activités d’entreposage extérieur ainsi que des opérations de 
chargement/déchargement; 

d) l’usage est permis à l’intérieur de la zone agricole permanente lorsque celui-ci a obtenu une 
autorisation de la Commission de protection du territoire agricole du Québec.  

e) l’usage est susceptible d’être source de nuisances diverses telles une circulation importante 
de véhicules lourds, l’émanation de fumée, poussières, gaz ou d’odeur perceptibles à 
l’extérieur des limites du terrain, de jour comme de nuit. 
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Peuvent être de cette classe, les usages et constructions suivants : 
 

I-4 Industrie extractive 
1) carrière, broyage et concassage 
2) sablières et gravières 
3) extraction de sol arable 
4) industrie de béton bitumineux 

4.7 Groupe agricole (A) 

Dans l’ensemble des classes d’usages du groupe Agricole (A), les établissements et usages 
complémentaires à l’agriculture suivants sont autorisés : 
 
a) entreposage de matières résiduelles fertilisantes (MRF). L’entreposage des MRF doit être 

réalisé dans une fosse existante. L’utilisation des MRF doit s’effectuer sur le terrain où 
l’entreposage a lieu ou sur les terrains voisins aux fins de la culture du sol et des végétaux; 

b) activité agrotouristique axée sur la mise en valeur, le respect et la protection du milieu 
agricole, aux conditions suivantes : 
1. l’activité doit avoir lieu à même une exploitation agricole; 
2. elle doit être complémentaire à l’agriculture; 
3. il doit y avoir une relation entre le touriste et le producteur agricole; 
4. l’agrotourisme est une activité d’accueil et d’information sur une exploitation agricole, 

où il peut y avoir aussi consommation d’un produit provenant de cette ferme; 
5. l’agrotourisme doit mettre en valeur le territoire agricole et ses activités. 

c) transformation de produit de l’exploitation agricole et la vente des produits de l’exploitation 
agricole aux conditions suivantes : 
1. L’activité de transformation et de vente est réalisée sur le même terrain que l’exploitation 

agricole d’où provient la production du produit agricole; 
2. Les produits transformés et vendus proviennent majoritairement (plus de 50 %) de 

l’exploitation agricole et, accessoirement, de celles d’autres producteurs agricoles;  
3. L’exploitant de l’activité de transformation et de vente doit être le même que celui de 

l’exploitation agricole d’où provient les produits agricoles. 
d) une cabane à sucre (sans service de restauration et de réception). 
 
A-1 : Élevage : 
 
La classe d’usage « A-1 : Élevage » autorise tout type d'élevage d'animaux. Les usages permis 
dans cette classe doivent répondre aux caractéristiques suivantes : 
a) l'usage peut comprendre l'hébergement ou l'élevage d'animaux, d'insectes et de poissons, à 

des fins domestiques, commerciales ou industrielles à l'intérieur ou à l'extérieur d'un 
bâtiment ou d'une installation quelconque; 

b) l'activité ou les opérations peuvent s'exercer autant à l'intérieur qu'à l'extérieur d'un bâtiment; 
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c) l’usage peut comprendre la culture du sol;  
d) l’usage peut nécessiter l'utilisation, le stationnement et le remisage de véhicules spécialisés 

ou de machineries légères et lourdes rattachées directement à l'usage; 
e) l’usage peut comprendre l’entreposage extérieur (en dépôt ou en vrac) de nourriture pour 

animaux, engrais, plantes, céréales, etc.; 
f) l’usage peut comprendre des bâtiments ou des installations de traitement et de 

transformation des produits de culture et d'élevage; 
g) l’usage peut comprendre des installations (constructions) en hauteur pour l'entreposage de 

nourriture, d'engrais ou de produits de récoltes (silos, élévateurs, etc.); 
h) spécifiquement pour un établissement d'élevage à forte charge d’odeur (porcs, veaux de lait, 

visons et renards) identifié au chapitre 13 du présent règlement, l'usage peut comprendre 
l'hébergement ou l'élevage d'animaux dont le coefficient d’odeur relié aux groupes ou 
catégories d’animaux qui y sont élevés est supérieur à 0,8, en respectant les dispositions 
prévues à l’article 13.2.2 h) Dispositions particulières autour du périmètre urbain du présent 
règlement. 

  
Peuvent être de cette classe, les usages et constructions suivants : 
 

A-1 Élevage 
1) établissement d'élevage et de spécialités diverses 
2) établissement expérimental et d'institution 
3) centre équestre (incluant la pension des chevaux), une autorisation à la 

CPTAQ est nécessaire 
4) apiculture 
5) pisciculture 

 
A-2 : Culture du sol : 
 
La classe d’usage « A-2 : Culture du sol » se limite à la culture et à l’exploitation des sols pour des 
fins agricoles. Les usages permis dans cette classe doivent répondre aux caractéristiques 
suivantes : 
 
a) l'usage comprend l'exploitation des sols pour la production de fourrage et de céréales, de 

même qu’à des fins de sylviculture, la plantation et la récolte d’arbres à des fins 
commerciales ou personnelles; 

b) l'usage comprend les travaux de mise en valeur des sols tels que le labourage, l'épandage 
d'engrais, herbicides et fongicides et la scarification des sols; 

c) l'usage exclut toute forme d'élevage d'animaux; 
d) l'usage ne comporte aucune nuisance par la fumée ou autre émanation; 
e) l’usage peut comprendre des installations (constructions) en hauteur pour l'entreposage de 

nourriture, d'engrais ou de produits de récoltes (silos, élévateurs, etc.) ou encore des 
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constructions qui peuvent être nécessaires pour les travaux en forêt (cabane à sucre, abri 
sommaire, etc.). 

 
Peuvent être de cette classe, les usages et constructions suivants : 
 

A-2 Culture du sol 
1) culture de fourrage et de céréales 
2) culture maraîchère et potagère 
3) arboriculture 
4) floriculture 
5) l'horticulture en serre à des fins commerciales 
6) sylviculture 
7) exploitation forestière 
8) culture d’arbres de Noël 
9) acériculture 

 
A-3 : Commerces reliés aux exploitations agricoles : 
 
La classe d’usage « A- 3: Commerces reliés aux exploitations agricoles » autorise les usages 
répondant aux caractéristiques suivantes :  
 
a) l’usage se rapporte à la vente d’un bien ou d’un produit destiné à une utilisation dans le cadre 

d’activité agricole;  
b) le gabarit des bâtiments est important; 
c) l'usage peut requérir de vastes espaces pour l'entreposage ou l'exposition extérieure de 

matériel, pièces, équipements et de dépôts extérieurs de matériaux en vrac; 
d) la fréquentation de l’usage ou les opérations peuvent générer des inconvénients reliés à des 

mouvements importants de circulation automobile, de camions ou de transbordement; 
e) le transport de la marchandise vendue peut requérir l’usage de véhicules lourds. 
 
Peuvent être de cette classe, les usages et constructions suivants : 
 

A-3 Commerces reliés aux exploitations agricoles 
1) vente de produits et articles utilisés dans le cadre des activités agricoles 

(semences, engrais, pesticides, terre en sacs, etc.) est autorisée 
uniquement comme usage accessoire relié à une exploitation agricole  

2) ventes et services reliés à l'exploitation agricole, c'est-à-dire machinerie 
et  équipement aratoire le long de la route 343 

3) le transbordement de grains, la composition de formule d’engrais et la 
torréfaction sont autorisés uniquement comme usages accessoires 
reliés à une exploitation agricole  
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A-4 : Fermette : 
 
La classe d’usage « A-4 : Fermette » autorise, comme activité complémentaire à une habitation 
unifamiliale isolée, la garde et l'élevage d'animaux communément associé à une exploitation 
agricole (cheval, lama, poule, bœuf, mouton, lapin, etc.) à des fins personnelles. Sont exclus de 
cette classe d’usage l’élevage d’animaux domestiques. 
 
Les usages permis dans cette classe doivent répondre aux caractéristiques suivantes : 
 
a) l'usage exclut l'hébergement ou l'élevage d'animaux à des fins commerciales ou industrielles 

et les services vétérinaires; 
b) l’usage doit être complémentaire à une habitation unifamiliale isolée; 
c) l’usage peut comprendre la culture du sol; 
d) l'activité ou les opérations peuvent s'exercer autant à l'intérieur ou à l'extérieur d'un bâtiment; 
e) l'usage peut nécessiter l'épandage ou la vaporisation de produits organiques ou chimiques; 
f) l'usage peut nécessiter l'utilisation, le stationnement et le remisage de véhicules spécialisés 

ou de machineries légères ou lourdes rattachées directement à l'usage; 
g) l'usage exclut les bâtiments ou installations de traitement et de transformation des produits 

de culture, d'élevage et de piégeage; 
h) l'usage exclut les installations de traitement ou d'enfouissement des déchets organiques ou 

d'animaux; 
i) l'usage exclut les installations (constructions) en hauteur pour l'entreposage de nourritures, 

d'engrais ou de produits de récoltes (silos, élévateurs, etc.); 
j) l'usage ne comprend aucune activité commerciale ou de transformation; 
k) l'usage ne comprend ni fumée, ni odeur, ni chaleur, ni gaz, ni éclat de lumière, ni vibration, ni 

bruit plus intense que l'intensité moyenne du bruit normal de la rue, aux limites du terrain. 
 
Peuvent être de cette classe, les usages et constructions suivants : 
 

A-4 Fermette 
1) l’hébergement et élevage d'animaux, sous réserve des limites quant au 

nombre d’animaux prescrit à la section 5 du chapitre 13 et 
complémentaire à une habitation unifamiliale isolée. 
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CHAPITRE 5 – DISPOSITIONS RELATIVES AUX USAGES ET AUX NORMES D’IMPLANTATION 
PAR ZONE 

SECTION 1 – DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET RELATIVES 

5.1.1 Usages permis dans toutes les zones 

Les constructions et usages suivants sont autorisés dans toutes les zones : 
 
a) les bâtiments et équipements liés à un réseau d'aqueduc, à un réseau d'égout, une borne 

sèche d’incendie, un réservoir d’eau pour la sécurité incendie, équipements collectifs pour 
l’alimentation en eau potable et le traitement des eaux usées; bâtiments et constructions liés 
à l'exploitation ou au contrôle d'un plan d'eau ou d'un cours d'eau ou à un réseau de 
distribution d'électricité tels poste de pompage, de mesurage ou de transformation, réservoir, 
central de communication. 

 
Nonobstant le dernier paragraphe, en zone agricole permanente, les nouveaux réseaux 
d’aqueduc et d’égout sont interdits, à l’exception de ceux visant à répondre à des problèmes 
de santé et de salubrité publiques. Ils sont également autorisés dans les secteurs existants, 
soient avec des résidences déjà construites sur des rues privées ou publiques déjà réalisées 
avant le 16 avril 2020. 

 
b) les sentiers de randonnées (pédestre, équestre, ski de fond, cyclable), aire de repos, 

belvédère, parc, espace vert et terrain de jeux; 
 
c) les sentiers de motoneige et de véhicules tout terrain; 
 
d) les lignes aériennes, conduites souterraines et équipements accessoires nécessaires aux 

entreprises de services publics de transmission des communications; 
 
e) les bâtiments et équipements liés à un réseau de télécommunication; 
 
f) les ventes de garage (débarras); 
 
g) les garderies en milieu familial; 
 
h) les familles d’accueil (fait référence à une ou deux personnes qui accueillent chez elles au 

maximum neuf enfants en difficulté qui leur sont confiés par un établissement public afin de 
répondre à leurs besoins et de leur offrir des conditions de vie favorisant une relation de type 
parental dans un contexte familial); 
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i) les résidences d’accueil (fait référence à une ou deux personnes qui accueillent chez elles au 
maximum neuf adultes ou personnes âgées qui leur sont confiés par un établissement public 
afin de répondre à leurs besoins et de leur offrir des conditions de vie se rapprochant le plus 
possible de celles d’un milieu naturel). 

 
En cas d'incompatibilité, le présent article a préséance sur les grilles de spécifications en annexe 
1 du présent règlement. 

5.1.2 Usages interdits dans toutes les zones 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, les usages et constructions suivantes sont 
interdits dans toutes les zones : 
  
a) Système extérieur de chauffage relié à un bâtiment; 
 
b) Lorsque la propriété se situe à l’extérieur de la zone agricole permanente, l’élevage et la garde 

d’animaux de ferme tels que : chevaux, vaches, porcs, moutons, chèvres, lapins, pigeons, 
canards, poulets, faisans, etc., à l’exception de la garde de poules. 

5.1.3 Usage mixte d’un bâtiment principal 

Il ne doit y avoir qu’un seul usage principal exercé sur un lot à bâtir. Cependant, il est permis 
d’exercer plus d’un usage à l’intérieur d’un même bâtiment principal dans la mesure où chaque 
usage est autorisé comme usage principal dans la zone ou qu’il est protégé par droits acquis. 
 
Chaque usage est soumis distinctement à l’ensemble des normes et prescriptions édictées à son 
égard par les règlements d’urbanisme en vigueur. 
 
Malgré le premier alinéa, il est interdit d’aménager un logement dans un bâtiment qui est aussi 
occupé par un usage des sous-groupes : 
 
• C-7, C-8 et C-9 du groupe commercial (art. 4.3); 
• P-3, P-4, P-5 et P-6 du groupe communautaire (art.4.4) 
• R-1 et R-2 du groupe récréatif (art. 4.5). 
• I-1, I-2, I-3 et I-4 du groupe industriel (art. 4.6). 
• A-1 du groupe agricole (art. 4.7). 
 
Spécifiquement pour un bâtiment principal comptant 1 étage et comprenant un usage 
commercial ou de service et un usage d’habitation, un maximum de cinquante pour cent (50 %) 
de plancher peut être réservé à l’habitation.  
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Spécifiquement pour un bâtiment principal comptant plus de 1 étage et comprenant un usage 
commercial ou de service et un usage d’habitation, les usages commerciaux ou de services ne 
sont pas autorisés au-dessus de l'usage habitation. 
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SECTION 2 – DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES À L’IMPLANTATION 

5.2.1 Règle générale d’implantation 

Tout projet de construction, d'agrandissement, de modification ou d'addition de bâtiments doit 
respecter les normes d'implantation et de dimensions prescrites pour la zone. 

5.2.2 Marge de recul entre deux terrains occupés 

Sur un terrain situé entre deux terrains occupés par des bâtiments, lorsque ces bâtiments sont 
implantés à une distance moindre que la marge de recul avant minimale prescrite pour la zone, 
la marge de recul avant minimale du bâtiment principal sur le terrain à construire est le point 
milieu du terrain passant par la ligne qui unit les coins avant des bâtiments principaux existants 
sur les lots adjacents. 
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SECTION 3 – USAGES ET NORMES D’IMPLANTATION PAR ZONE 

5.3.1 Règles d’interprétation des grilles de spécifications 

Les règles suivantes s'appliquent pour l'interprétation des grilles de spécifications faisant partie 
de l’annexe 1 : 
 
a) Lecture des groupes d'usages et sous-groupes  
 
L'énumération des groupes d'usages, sous-groupes ou subdivisions de sous-groupes dans une 
grille de spécifications fait référence au classement des usages établi au Chapitre 4. Il faut 
d'abord lire le nom du groupe, lequel correspond au groupe d’usage pertinent du Chapitre 4, puis 
l'identification du sous-groupe, indiquée par une combinaison de lettres et chiffres. 
 
La nomenclature des groupes d'usages, sous-groupes et subdivisions de sous-groupes reprend 
celle du Chapitre 4. Toutefois, pour des raisons d'espace, la nomenclature a été abrégée dans la 
grille à certains endroits. En tout temps, la référence en lettres et chiffres a préséance sur la 
nomenclature. 
 
b) Usage permis 
 
Dans une grille de spécifications, lorsqu'un « X » est placé dans la colonne d'une zone quelconque, 
vis-à-vis un sous-groupe ou une subdivision de sous-groupe, tous les usages de ce sous-groupe 
ou de cette subdivision de sous-groupe sont permis dans la zone ainsi que les usages 
accessoires. 
 
Dans une grille de spécifications, lorsqu'un usage est spécifiquement autorisé, celui-ci est alors 
indiqué par une note de renvoi à la fin de la grille. L’usage y étant inscrit est spécifique à ce qui 
est énoncé, distinctif, exclusif et limitatif, et ne peut inclure d’autres usages plus généraux. 
 
c) Usage prohibé 
 
Tout usage qui n'est pas un usage spécifiquement autorisé dans une zone ou tout usage qui ne 
fait pas partie d'un sous-groupe ou d'une subdivision de sous-groupe autorisé dans une zone est 
un usage interdit dans cette zone. 
 
Dans une grille de spécifications, lorsqu'un usage est spécifiquement prohibé, celui-ci est alors 
indiqué par une note de renvoi à la fin de la grille. Alors l’usage prohibé y étant inscrit est 
spécifique à ce qui est énoncé, distinctif, exclusif et limitatif, et ne peut inclure d’autres usages 
plus généraux. 
 
  



 95 

d) Bâtiment ou construction autorisés 
 
L'autorisation d'un usage quelconque implique la permission d'ériger tout bâtiment principal, tout 
bâtiment accessoire ou toute construction nécessaire à l'exercice de cet usage, sous réserve des 
diverses normes et exigences prescrites dans la réglementation d'urbanisme à l'égard des 
bâtiments et des constructions. 
 
e) Structure d’un bâtiment 
 
La structure d’un bâtiment peut être isolée, jumelée ou en rangée. Elle est indiquée à la grille de 
spécifications pour chaque groupe d'usage ou sous-groupe dans la section Normes 
d’implantation. 
 
f) Dimension 
 
La grille de spécifications comporte une section « Dimension », permettant d’indiquer à l’aide 
d’une référence à un article, un paragraphe, un alinéa ou un sous-alinéa de ce règlement ou par 
une disposition spéciale, une norme particulière qui doit s’appliquer. 
 
En cas d'incompatibilité entre une norme relative aux dimensions des bâtiments prévue dans une 
grille de spécifications et une norme relative aux dimensions des bâtiments prévue ailleurs dans 
le présent règlement, cette dernière prévaut. 
 
g) Implantation 
 
La grille de spécifications comporte une section « Implantation » qui indique les marges 
applicables pour un bâtiment principal occupé ou destiné à être occupé par un usage principal 
autorisé dans la zone. 
 
En cas d'incompatibilité entre une norme relative à l'implantation des bâtiments prévue dans une 
grille de spécifications et une norme relative à l'implantation des bâtiments prévue ailleurs dans 
le présent règlement, cette dernière prévaut. 
 
Le mur mitoyen d’un bâtiment ayant une structure jumelée ou en rangée correspond à une marge 
de recul latérale minimale de 0 m. Le bâtiment d’extrémité doit correspondre à la différence entre 
la somme des marges de recul latérale et la marge de recule latérale minimale indiquées à la 
grille pour la zone. 
 
Lorsqu'une disposition quelconque du présent règlement permet une marge de recul inférieure à 
1,5 mètre ou un empiétement dans une marge de recul minimale, cette disposition ne permet pas 
pour autant de se soustraire aux dispositions du Code Civil du Québec (L.Q., 1991, c. 64) de la 
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province de Québec, notamment en ce qui a trait aux vues sur la propriété voisine et aux 
écoulements des eaux de toitures. 
 
h) Rapports 
 
La grille de spécifications comporte une section  
« Rapports », permettant d’indiquer à l’aide d’une référence à un article, un paragraphe, un alinéa 
ou un sous-alinéa de ce règlement ou par une disposition spéciale, une norme particulière qui doit 
s’appliquer. 
 
En cas d'incompatibilité entre une norme relative au nombre de logements dans un bâtiment, au 
coefficient d’emprise au sol maximal et au coefficient d’occupation du sol des bâtiments prévue 
dans une grille de spécifications et une norme relative au nombre de logements dans un bâtiment, 
au coefficient d’emprise au sol maximal et au coefficient d’occupation du sol des bâtiments 
prévue ailleurs dans le présent règlement, cette dernière prévaut. 
  
i) Normes et contraintes naturelles 
 
La grille de spécifications comporte une section « Normes et contraintes naturelles ». Lorsqu'un 
« X » est placé dans la colonne d'une zone quelconque, vis-à-vis cette section, cela a pour effet 
de rappeler que la zone ou que certains lots dans la zone peuvent être assujettis à l’une ou l’autre 
ou l’ensemble des contraintes naturelles.  
 
En cas d'incompatibilité entre l’identification d’une zone assujettie ou non à une ou plusieurs 
contraintes naturelles prévue dans une grille de spécifications et une norme relative à une 
contrainte naturelle prévue ailleurs dans le présent règlement, cette dernière prévaut. 
 
j) Normes spécifiques 
 
La grille de spécifications comporte une section « Normes spécifiques ». Lorsqu'un « X » est placé 
dans la colonne d'une zone quelconque, vis-à-vis cette section, cela a pour effet de rappeler qu’un 
usage autorisé dans la zone est assujetti à un ou aux règlements suivants : PAE et PIIA ou lorsque 
les projets d’ensemble sont autorisés. 
 
k) Notes de renvois 
 
La grille de spécifications comporte une section « Notes de renvois », permettant d’indiquer à 
l’aide d’une référence à un article, un paragraphe, un alinéa ou un sous-alinéa de ce règlement ou 
par une disposition spéciale, une norme particulière qui doit s’appliquer. 
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5.3.2 Usages, constructions et normes d’implantation par zone 

Les usages et constructions autorisés et interdits par zone ainsi que les normes spécifiques au 
bâtiment par zone sont indiquées aux grilles de spécifications telles qu’apparaissant à l’annexe 
1 du présent règlement. 
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CHAPITRE 6 – DISPOSITIONS RELATIVES AUX COURS ET ESPACES NON CONSTRUITS 

6.1 Usages et constructions permis dans les cours 

L'espace situé dans les cours avant, arrière et latérales doit être conservé libre de tout usage ou 
construction. Seuls sont permis dans cet espace : 
 

No Usages et constructions 
Cour 
avant 

Cour 
latérale 

Cour 
arrière 

1.  Bâtiments accessoires X(1) X X 

2.  
Les escaliers conduisant au premier étage ou au sous-
sol, laissant une distance minimale 2 m des lignes 
latérales et arrière. 

X(2) X X 

3.  

Les escaliers emmurés à des fins d’habitations 
multifamiliales, laissant une distance minimale 2 m des 
lignes latérales et arrière.
 
   

 X X 

4.  
Porches, portiques en respect des marges de recul 
latérales et arrière minimales pour le bâtiment 
principal. 

X(3) X X 

5.  

Perrons, galeries, balcons (avec empiétement de 2,5 
m dans la marge de recul ou à une distance maximale 
de 2 m de la façade du bâtiment si cette dernière est 
en empiétement dans la marge de recul, sans être en 
deçà de 1,5 m de la ligne avant ou de 0,6 m des lignes 
latérales ou arrière). 
Dans le cas d’une habitation jumelée ou en rangée, le 
perron, la galerie et le balcon doivent être à une 
distance minimale de 1 m de la ligne latérale qui 
correspond au mur mitoyen du bâtiment principal. 
Dans le cas d’un perron ou d’une galerie construit à 
même la fondation permanente en béton du bâtiment 
de façon à ce que l’espace sous le perron ou la galerie 
soit fermé à l’extérieur (une chambre froide sous le 
perron, par exemple) un empiétement maximal de 2 m 
dans la marge de recul est permis. 

X X X 

6.  

Les avant-toits peuvent dépasser l’élément qu’il 
recouvre (perron, balcon, bâtiment principal, bâtiment 
accessoire et toute autre construction qui requiert un 
avant-toit) d’un maximum de 60 cm. Malgré ce qui 

X X X 
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No Usages et constructions 
Cour 
avant 

Cour 
latérale 

Cour 
arrière 

précède, un avant-toit doit être situé à un minimum de 
50 cm des lignes de lot avant, latérales et arrière. 

7.  
Fenêtres en baies, cheminées (avec un empiétement 
maximum de 60 cm dans la marge de recul) 

X X X 

8.  

Auvents, marquises (avec un empiétement maximum 
de 2 m dans la marge de recul si situé dans la cour 
avant, laissant une distance minimale 2 m des lignes 
latérales et arrière)  

X X X 

9.  
Terrasse commerciale, laissant une distance minimale 
2 m des lignes avant, latérales et arrière 

X X X 

10.  Terrasse et patio résidentiels (1) X X 

11.  
Vérandas et solarium (en respect des marges de recul 
minimales pour le bâtiment principal)  

 X X 

12.  
Thermopompes ou un appareil de climatisation à une 
distance minimale de 2 m des lignes de terrain 

X(4) X X 

13.  Compteurs d'électricité ou de gaz X X X 

14.  

Réservoirs d'huile de chauffage et les génératrices à 
une distance minimale de 2 m des lignes de terrain. 
Les réservoirs et les génératrices doivent être isolés 
de toute rue à l’aide d’une clôture ou d’une haie d’une 
hauteur égale ou supérieure au réservoir. 

 X X 

15.  

Bonbonnes de gaz à une distance minimale de 2 m 
des lignes de terrain et 3 m d’un équipement 
électrique ou d’une ouverture du bâtiment principal. 
Les bonbonnes doivent être isolées de toute rue à 
l’aide d’une clôture ou d’une haie d’une hauteur égale 
ou supérieure au réservoir. 

 X X 

16.  
Capteurs (ou panneaux) solaires sur une structure 
autre qu’un toit  

  X 

17.  Éolienne domestique    X 

18.  
Antennes paraboliques de 60 cm de diamètre 
maximum si à minimum de 1 m des lignes de terrain 

 X X 

19.  Abri d'hiver pour automobile et pour piéton X X X 
20.  Conteneurs à matières résiduelles hors terre  X X 

21.  Conteneurs à matières résiduelles semi-enfouis X(5)  X X 

22.  Piscines et spas X(1) X X 
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No Usages et constructions 
Cour 
avant 

Cour 
latérale 

Cour 
arrière 

23.  Installation septique X X X 

24.  Ouvrage de captage des eaux souterraines X X X 

25.  Système de géothermie X X X 

26.  
Cordes à linge et autres installations pour sécher le 
linge 

 X X 

27.  Abris à paniers X X X 

28.  Aires de stationnement X X X 

29.  Aires de chargement et de déchargement  X X 

30.  
Guérite, portail, porte-cochère ou toute autre 
installation visant à contrôler ou empêcher l'accès des 
véhicules automobiles par l'entrée charretière 

X X X 

31.  Enseignes  X X X 

32.  

Aménagements et équipements récréatifs 
complémentaires à l'usage résidentiel, tels terrains de 
tennis, volley-ball, basket-ball, etc., pourvu qu'ils soient 
situés à une distance minimale de 15 m de l'emprise 
de rue à au moins 2 m des autres lignes de terrain.  

X(6) X X 

33.  
Équipements de jeux pour enfants à une distance 
minimale de 1 m des lignes de terrain  

(1) X X 

34.  
Potagers à une distance minimale de 1 m des lignes 
de terrain 

X(7) X X 

35.  

Les trottoirs, les plantations, les allées ou autres 
aménagements paysagers, les clôtures, les murs, les 
entrées pour véhicules, les lampadaires, les boîtes aux 
lettres 

X X X 

36.  
Mâts destinés à supporter des systèmes d'éclairage, 
de surveillance ou des drapeaux à une distance 
minimale de 1 m des lignes de terrain  

X X X 

37.  Kiosques destinés à la vente de produits de la ferme  X X X 
38.  Îlots de pompe à essence X X X 

39.  
Construction souterraine à une distance minimale de 
1 m des lignes latérales et arrière et 2 m de la ligne de 
rue 

X X X 

40.  Boîtes de dons caritatifs  X X 
(1) Lorsque situés sur un lot d'angle, l’implantation est autorisée dans la cour avant secondaire et doit 

respecter une distance minimale de 3 m de la limite avant dans le cas où deux cours arrières sont 
adossées. 
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(2) Lorsque l’usage principal est une habitation multifamiliale, les escaliers conduisant au sous-sol sont 
permis, avec un empiètement maximal de 2 m dans la marge de recul avant prescrite pour la zone, 
sans jamais être à moins de 1,5 m de la ligne avant. 

(3) Un porche ou un portique localisé en cour avant doit respecter les dispositions suivantes : 
a. Doit avoir une largeur maximale 4 m, sans excéder le tiers (1/3) de la largeur de la façade 

principale du bâtiment; 
b. Peut empiètement d’un maximum de 2,50 m dans la marge de recul avant, sans jamais être à 

moins de 1,5 m de la ligne avant. 
(4) Spécifiquement pour une habitation multifamiliale ou communautaire, il est permis d’installer un petit 

appareil de climatisation en cour avant. Cet appareil doit être isolé de toute rue à l’aide d’une clôture 
ou d’une haie d’une hauteur égale ou supérieure à l’appareil. 

(5) Un conteneur à matières résiduelles semi-enfouis est autorisé dans la cour avant aux conditions 
suivantes : 
a. Doit avoir une hauteur maximale de 1,35 m; 
b. Doit être à une distance minimale de 2 m de la ligne avant; 
c. Doit être dissimulé de la voie publique et des propriétés voisines par un aménagement paysager. 

(6) Lorsque situés sur un lot d'angle, l’implantation des équipements récréatifs sont autorisés dans la 
cour avant à condition d'être localisés du côté qui n’est pas l'entrée principale du bâtiment. 

(7) Un potager est autorisé dans la cour avant aux conditions suivantes : 
a. Lors de l’utilisation de structure de protection (bac, caisson, clôture, etc.) ou support de soutien 

(tuteur, treillis, filet, etc.) pour les végétaux, cette structure ou ce support doit avoir une hauteur 
maximale de 1,2 m. Cette structure de protection ou ce support de soutien est permis 
exclusivement entre le 1er mai et le 1er novembre d’une même année. Hors de cette période, 
toute structure de protection et tout support de soutien doit être retiré de la cour avant. 

b. Doit être à une distance minimale de 3 m de la ligne avant; 
c. Doit occuper un maximum de 25 % de la superficie de la cour avant; 
d. Doit, en tout temps, être exempt de mauvaises herbes et maintenu en bon état d’entretien 

(structure de protection, support de soutien et végétaux du potager). Il ne doit pas être laissé à 
l'abandon. 

6.2 Aménagement et entretien des espaces libres 

La surface d'un terrain occupé par une construction doit être boisée, gazonnée ou aménagée afin 
de ne pas laisser le sol à nu, dans un délai de 12 mois après la date de la fin des travaux pour 
lesquels un permis de construction a été délivré. Ces dispositions s'appliquent aussi à tous les 
espaces dont le sol a été mis à nu, découvert ou recouvert de terre. 
 
Sur l’ensemble du territoire, il doit y avoir un minimum de 25 % de la superficie du terrain laissé 
sous le couvert végétal, gazonné, planté d’arbres et d’arbustes ou autrement aménagé de 
végétaux. Il doit avoir un minimum de 10 % en cour avant et un minimum de 10 % en cour avant 
secondaire, en cour latérale ou en cour arrière.  
 
Nonobstant le deuxième alinéa, pour un usage du groupe « Industriel (I) », du sous-groupe « P-4 
Équipement et réseau d’utilité publique » ou du groupe « Agricole (A) », il doit y avoir un minimum 
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de 15 % de la superficie du terrain laissé sous le couvert végétal, gazonné, planté d’arbres et 
d’arbustes ou autrement aménagé de végétaux. Il doit avoir un minimum de 10 % en cour avant. 
 
Nonobstant le deuxième alinéa, lorsque le terrain est desservi par une unité centrale d’une 
habitation en rangée, la superficie minimale d’un espace boisé, gazonné ou aménagé de végétaux 
en cour avant, doit correspondre à un minimum de 15 % de la superficie de la cour avant. 
 
Les espaces extérieurs ayant fait l'objet d'un aménagement paysager et les espaces boisés 
doivent être entretenus en tout temps. 
 
L’espace libre situé entre la limite d’une propriété et toute limite de pavage, trottoirs, bordure ou 
sentier piétonnier doit être entretenu et aménagé par le propriétaire ou l’occupant. 
 
Un terrain vacant ou inoccupé doit être nivelé d’une façon convenable afin de ne pas retenir l’eau 
de ruissellement. Un terrain vacant doit être sous couverture végétale (gazon, aménagement 
paysager, plantation, etc.). À la suite de travaux sur un terrain vacant, le terrain doit être 
revégétalisé dans un délai maximum de 1 mois. En tout temps sur un terrain vacant, l’entreposage 
de déchets ou de dépôt de matériaux en vrac, ou autres matières nuisibles n’est pas autorisé. 

6.3 Utilisation de l’emprise 

L’emprise municipale excédant les voies de circulations, trottoirs ou bordures de béton 
adjacentes à un immeuble privé doit être entretenue par le propriétaire ou l’occupant de cet 
immeuble. 
 
Aucune utilisation de l’emprise municipale n’est autorisée sauf : 
 
a) pour l’aménagement d’une allée d’accès à une aire de stationnement, pourvu qu’elle soit 

perpendiculaire à la voie publique de circulation et aménagée conformément aux 
dispositions du présent règlement; 

b) pour l’installation de balises hivernales (ou balises de déneigement ou piquets à neige) 
permettant la délimitation d’une entrée charretière, à la condition d’être à un minimum de un 
(1) m du trottoir ou de la bordure de béton ou à un minimum de 2,5 m du pavage de la rue en 
l’absence de trottoir ou de bordure de béton; 

c) pour l’installation d’équipements d’utilité publique; 
d) pour la réalisation de tous autres travaux relevant de l’autorité municipale. 

6.4 Triangle de visibilité 

Sur tout terrain de coin, il doit être laissé un triangle de visibilité dont deux des côtés sont les 
lignes du pavage de la rue (prolongés en ligne droite si le coin se termine par un rayon). Ces deux 
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côtés (prolongés) doivent avoir une longueur minimale de 7,50 m à partir de leur point 
d'intersection. 
 
À l'intérieur de ce triangle de visibilité, aucun arbre, clôture, arbuste, poteau d’enseigne ou mur de 
soutènement ou autre obstruction n'est permis entre 0,75 m et 3 m de hauteur mesuré par rapport 
au niveau du sol adjacent. 
 

 

6.5 Entreposage extérieur 

Pour les usages industriels et communautaires, l'entreposage extérieur de tout produit, objet ou 
matériau est permis sous les conditions suivantes : 
a) il n’est pas visible de la voie publique; 
b) l'entreposage doit servir ou être complémentaire à l'usage principal du terrain où il est réalisé; 
c) il doit être entouré d’une clôture ou d’une haie; 
d) il doit avoir une hauteur maximale de 4,5 m; 
e) pour l’usage communautaire, l’entreposage est autorisé dans les cours latérales et arrière. 

L’entreposage est autorisé dans les cours latérales et arrière, à une distance minimale de 2 
m des limites arrière et latérales; 

f) pour l’usage industriel, l’entreposage est autorisé à une distance minimale de 15 m de la 
ligne de lot avant et à une distance minimale de 3 m des lignes latérales et arrière. Pour un 
lot de coin, l’entreposage doit respecter la marge de recul avant pour la zone. 

g) l'entreposage de matériaux en vrac (gravier, terre, bois, ciment, etc.), de produits chimiques, 
de produits ou matériaux destinés au recyclage ou à la récupération (papier, bois, carton, 
verre, métal, ferrailles, etc.), de véhicules ou de machinerie hors d'usage n'est permis que 
dans une cour arrière; 
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h) la superficie d’entreposage extérieur ne peut excéder 75 % de la superficie des cours latérales 
et arrière; 

i) les véhicules, machineries, machineries lourdes et équipements doivent être disposés et 
entreposés en tout temps dans la cour latérale ou arrière. 

 
Pour les usages agricoles l'entreposage extérieur est autorisé aux conditions suivantes : 
a) l'entreposage de matériaux en vrac (gravier, terre, bois, ciment, etc.) est permis dans les 

cours arrière et latérales; 
b) l'entreposage du bois de chauffage destiné à la vente est autorisé dans la cour arrière 

seulement et être à une distance minimale de 1,5 m de toute ligne de terrain; 
c) un abri à bois est autorisé avec une toiture supportée par des montants. La hauteur maximale 

de la toiture est de 3 m. L'implantation de l'abri doit être à une distance minimale de 3 m 
d'une ligne de rue et 1,5 m de toute ligne de terrain. 

 
Pour un usage commercial l'entreposage extérieur est autorisé aux conditions suivantes : 
a) il est autorisé dans les cours latérales ou arrière; 
b) il doit servir ou être complémentaire à l'usage principal du terrain où il est réalisé; 
c) il doit être entouré d’une clôture ou d’une haie; 
d) il doit avoir une hauteur maximale de 3 m; 
e) il doit se limiter à des produits finis, de l'équipement ou du matériel de production excluant 

les matières en vrac tels que terre, gravier ou produits chimiques, les produits ou matériaux 
de récupération ainsi que les véhicules, l'outillage ou la machinerie hors d'usage. 

 
Pour un usage résidentiel : 
a) l'entreposage extérieur n’est pas autorisé; 
b) nonobstant le paragraphe a), l'entreposage du bois de chauffage non destiné à la vente, mais 

destiné uniquement à combler les besoins de l'occupant du bâtiment principal situé sur le 
terrain où le bois est entreposé est autorisé comme usage complémentaire à une habitation 
aux conditions suivantes : 
1) avoir un volume maximal d’entreposage de 20 m³, représentant un maximum de 5 cordes 

où une (1) corde correspond à 4 m³; 
2) être implanté en cour latérale ou arrière du bâtiment principal, cordé selon les règles de 

l'art et ne devant obstruer ni portes ni fenêtres. Lorsqu’un terrain est situé sur un lot 
d'angle, l’entreposage est autorisé dans la cour avant, à condition d'être localisé du côté 
qui n’est pas l'entrée principale du bâtiment principal et de respecter une distance 
minimale de 5 m de la ligne de rue; 

3) être à une distance minimale de 1 m de toute ligne de terrain. 
  
Pour un usage récréatif : 
a) il est autorisé dans les cours latérales ou arrière; 
b) il doit servir ou être complémentaire à l'usage principal du terrain où il est réalisé; 
c) l’entreposage sous un abri d’hiver pour automobile est interdit; 
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d) l'entreposage de matériaux en vrac (gravier, terre, bois, ciment, etc.) est permis dans les 
cours arrière. 

6.6 Étalage extérieur temporaire 

Tout étalage extérieur dans une portion de la cour avant pour fins de vente doit être temporaire 
et est autorisé aux conditions suivantes : 
 
a) être situé sur le terrain d’un établissement commercial existant et être exploité par le 

propriétaire, le locataire ou l’exploitant de cet établissement; 
b) être situé à une distance minimum de 2 m de la ligne avant; 
c) l’étalage doit avoir une hauteur maximum de 2 m; 
d) les produits étalés et vendus font partie intégrante des opérations normales de 

l’établissement et sont déjà mis en vente par cet établissement, sauf dans le cas des ventes 
de boîtes à fleurs, arbres de Noël ou produits de la ferme. La vente des produits d’artisanat 
est également permise du 1er juin au 1er octobre;  

e) un kiosque de vente ou tout autre type de bâtiment est autorisé à plus de 2 m de la ligne de 
lot avant. 

 
Aucun étalage ne peut être réalisé sur un terrain vacant, non occupé par un bâtiment principal. 
 
Cet article ne s’applique pas à la vente de véhicules motorisés. 

6.7 Étalage extérieur 

Les biens mis en étalage à l'extérieur doivent être directement reliés et nécessaires aux activités 
de l'établissement situé sur le terrain où se fait l'étalage. 
 
L'étalage extérieur n'est permis que pour les usages ou les catégories d'usages suivants : 
a) commerces reliés aux exploitations agricoles (A-3); 
b) vente et location de véhicules (C-7 B); 
 
Une aire d'étalage peut occuper un maximum de : 
a) de 50 % de la superficie de la cour avant ; 
b) de 75 % de la superficie cumulée des cours arrière et latérale. 
 
Une aire utilisée pour l'étalage extérieur de même que tout bien qui s'y trouve doit respecter une 
distance minimale de 1 m de toute limite du terrain. 
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CHAPITRE 7 – DISPOSITIONS RELATIVES AUX BÂTIMENTS PRINCIPAUX ET ACCESSOIRES 

SECTION 1 – BÂTIMENTS PRINCIPAUX 

7.1.1  Dimensions 

Tout bâtiment principal doit respecter les dimensions minimales suivantes : 
 

Types de bâtiment 
Superficie de plancher 

minimale 
Largeur minimale de la 
façade avant principale 

Habitation unifamiliale isolée  75 m² 7,3 m  

Habitation unifamiliale jumelée  55 m² par logement 6 m 

Habitation unifamiliale en rangée  50 m² par logement 5,5 m (1) 

Habitation bifamiliale  60 m² par logement 7 m 

Habitation multifamiliale  (2) 10 m 

Bâtiment à usage mixte  60 m² (2) 7 m 

Maison mobile 50 m² 4,27 m 

Bâtiment principal du groupe 
« Communautaire » 

- - 

Bâtiment principal du groupe  
« Industrie » 

100 m² 10 m 

Bâtiment principal du groupe  
« Commerces et services » 

60 m² 7 m 

Bâtiment principal pour tous les 
groupes d’usage non mentionnés 

60 m² 6 m 

 
(1) La largeur maximum d’un ensemble d’habitations en rangées est de 45 m. 
(2) Pour une habitation multifamiliale, le quotient résultant de la division de la superficie de plancher 

habitable totale par le nombre total de logements ne peut être inférieur à 40 m² et un logement doit 
avoir une superficie de plancher minimum de 30 m². Cette règle s'applique aussi à un bâtiment à usage 
mixte comptant plus de deux logements, en ne considérant dans le calcul que la superficie de plancher 
habitable de la partie occupée par les logements. Si le bâtiment à usage mixte compte deux logements 
ou moins, la superficie de plancher habitable est fixée à 50 m²/logement. 

 
Le premier alinéa ne s'applique pas à un bâtiment d'utilités publiques ou un bâtiment agricole. 
 
Les dimensions et superficies excluent tout bâtiment accessoire rattaché au bâtiment principal. 
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7.1.2 Nombre de bâtiments principaux 

Un terrain ne peut être occupé que par un seul bâtiment principal, sauf : 
 
a) s'il s'agit de bâtiments utilisés à des fins agricoles, y compris la résidence rattachée à 

l'exploitation, et qui sont situés dans une zone agricole permanente; 
b) s’il s’agit de bâtiments utilisés à des fins industrielles, pourvu que tous les bâtiments abritent 

un même usage ou des usages complémentaires à l’usage principal; 
c) s’il s’agit de bâtiments résidentiels ou commerciaux inclus à l’intérieur d’un projet d’ensemble 

réalisé en conformité avec les dispositions applicables prévues aux règlements d'urbanisme. 

7.1.3 Normes d’implantation 

Un bâtiment principal doit être distant d'au moins 3 m de tout autre bâtiment principal situé sur 
le même terrain. 

7.1.4 Hauteur 

Tout bâtiment principal doit respecter le nombre d’étages minimales et maximales indiquées aux 
grilles de spécifications pour chaque zone. 
 
Une construction hors-toit (installations de mécanique du bâtiment, puits d'ascenseur, édicule 
d'accès au toit, etc.) n'entre pas dans le calcul de la hauteur du bâtiment dans la mesure où elle 
n'occupe pas plus de 25 % de la superficie du toit et que la hauteur totale, incluant la construction 
hors-toit, n'excède pas de plus de 3 m la hauteur maximale fixée au premier alinéa. 
 
Une cheminée, un mât, un parafoudre ou une antenne ne sont pas pris en compte, dans le calcul 
de la hauteur du bâtiment. Cependant, une antenne parabolique de plus de 60 cm de diamètre 
doit être prise en compte sauf s'il s'agit d'une antenne parabolique faisant partie d'un réseau 
public ou commercial de télécommunication et qu'elle est installée sur un bâtiment utilisé 
exclusivement aux fins de ce réseau. 

7.1.5 Normes applicables à une habitation en rangée 

Les habitations en rangées sont régies par les prescriptions suivantes :  
a) le nombre maximal d’habitations en rangée est de six;  
b) un maximum de deux unités contiguës d’une même unité d’habitation peuvent avoir le même 

alignement de façade principale. 
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SECTION 2 – BÂTIMENTS ACCESSOIRES 

7.2.1 Obligation d’avoir un bâtiment principal 

Sauf pour les usages agricoles, publics ou récréatifs, aucun bâtiment accessoire ne peut être 
implanté sur un terrain vacant, non occupé par un bâtiment principal. 

7.2.2 Normes d’implantation 

Les normes d’implantation des bâtiments accessoires sont établies comme suit : 
 
Pour l’ensemble des usages, un bâtiment accessoire rattaché doit respecter les marges 
prescrites pour le bâtiment principal. 
 
Pour un usage du groupe « Habitation » 
Un bâtiment accessoire isolé doit être à une distance minimale (murs) de : 
 
a) 3 m de tout bâtiment (principal et accessoire), à l’exception d’un abri à spa qui doit être à une 

distance minimale de 1 m du bâtiment principal; 
b) 1 m de toutes lignes latérales ou arrière, à l’exception d’une serre privée et d’un gazebo qui 

doivent être à une distance minimale de 1,5 m de toutes lignes latérales ou arrière; 
c) 1,50 m de toute piscine.  
 
Nonobstant le premier alinéa et spécifiquement dans le cas d’une habitation jumelée ou en 
rangée, les bâtiments accessoires isolés peuvent être jumelés, pourvu que la totalité des 
dispositions suivantes soit respectée :  
 
a) La construction des bâtiments accessoires jumelés doit être réalisée sur la même limite 

mitoyenne que celle où sont situés les bâtiments principaux; 
b) La construction des bâtiments accessoires jumelés doit être simultanée et elle doit posséder 

la même structure jumelée pour la fondation, les murs et le toit;  
c) La hauteur et la forme du toit de chaque bâtiment accessoire doivent être identiques; 
d) Les revêtements extérieurs (excluant la couleur) utilisés doivent être les mêmes pour les 

deux bâtiments accessoires jumelés; 
e) Aucune ouverture n’est autorisée entre les deux bâtiments accessoires; 
f) Les bâtiments accessoires jumelés doivent avoir une fondation en béton continue, à 

l’exception d’une remise qui peut avoir des blocs comme fondation. 
 
Pour un usage des groupes « Industrie » et « Agricole »  
Un bâtiment accessoire isolé doit être à une distance minimale (murs) de : 
 
a) 6 m de tout bâtiment (principal et accessoire); 
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b) 3 m de toutes lignes latérales ou arrière. 
 
Pour un usage des groupes « Commerce et services » et « Récréatif »  
Un bâtiment accessoire isolé doit être à une distance minimale (murs) de : 
 
a) 3 m de tout bâtiment (principal et accessoire); 
b) 2 m de toutes lignes latérales ou arrière. 
 
Pour un usage du groupe « Communautaire », les dispositions suivantes s’appliquent  
Un bâtiment accessoire isolé doit être à une distance minimale (murs) de : 
 
a) 3 m de tout bâtiment (principal et accessoire); 
b) 2 m de toutes lignes latérales ou arrière. 

7.2.3 Dimensions 

La superficie maximale des bâtiments accessoires est établie comme suit : 
 
Pour un usage du groupe « Habitation »  
a) La superficie au sol maximale est de 85 % de la superficie au sol du bâtiment principal pour 

un garage ou un abri d’auto rattaché ou isolé; 
b) La superficie au sol maximale est de 20 m² pour le premier logement et 5 m² additionnels 

pour chacun des autres logements pour une remise située sur un terrain de moins de 1 500 
m²; 

c) La superficie au sol maximale est de 28 m² pour le premier logement et 5 m² additionnels 
pour chacun des autres logements pour une remise située sur un terrain de 1 500 m² et plus;  

d) La superficie au sol maximale est de 25 m² pour une serre;  
e) Le volume maximum est de 10 m³ pour une maisonnette d’enfants; 
f) la superficie au sol totale maximum de tous les bâtiments accessoires est de : 
• 10 % de la superficie du terrain; 
• 85 % de la superficie au sol du bâtiment principal. 
La norme la plus restrictive s’applique. 
 
Pour un usage du groupe « Communautaire »  
a) la superficie au sol totale de tous les bâtiments accessoires est d’un maximum de 20 % de 

la superficie du terrain. 
 
Pour tous les autres groupes d’usages  
a) la superficie au sol totale maximum de tous les bâtiments accessoires est de : 
• 10 % de la superficie du terrain; 
• la superficie au sol du bâtiment principal 
La norme la plus restrictive s’applique. 
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7.2.4 Hauteur 

La hauteur des bâtiments accessoires est établie comme suit : 
 
Pour un usage du groupe « Habitation »  
a) La hauteur maximale d’une porte de garage est de 3,10 m; 
b) La hauteur maximale pour un garage ou un abri d’auto rattaché ou isolé est celle du bâtiment 

principal; 
c) La hauteur maximale pour un garage isolé est déterminée comme suit : 

• Pour un toit plat : 3,65 m; 
• Pour un toit en pente : 7 m ou la hauteur du bâtiment principal si cette dernière est 

inférieure à 7 m; 
d) La hauteur maximale pour une remise est de 4,6 m; 
e) La hauteur maximale pour une serre est de 5 m. 
 
Pour un usage des groupes « Industrie » et « Agricole »  
a) La hauteur maximale pour une remise est celle du bâtiment principal, sans excéder 4,6 m, le 

plus restrictif des deux s’applique. 
b) La hauteur maximale de tout autre bâtiment est illimitée. 
 
Pour un usage des groupes « Commerce et services », « Communautaire » et « Récréatif »  
 
La hauteur maximale est de 6 m. 

7.2.5 Nombre 

Le nombre de bâtiment accessoire pour un terrain est établi comme suit : 
 
Pour un usage du groupe « Habitation »  
a) Le nombre maximum de bâtiments accessoires isolés de type garage, abri d’auto ou remise 

est de 2; 
b) Le nombre maximum de serre privée est de 1;  
c) Il n’y a pas de nombre maximum pour les autres types de bâtiment accessoire. 
 
Pour un usage des groupes « Commerce et services » et « Récréatif » 
a) Le nombre maximum de bâtiment accessoire isolé est de 1; 
b) Le nombre de bâtiment accessoire rattaché est illimité. 
 
Pour tous les autres usages  
Le nombre de bâtiment accessoire est illimité. 
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7.2.6 Abri d’hiver pour automobile et pour piéton 

Nonobstant toute autre disposition du présent règlement, il est permis d'installer un abri d’hiver 
pour automobile et pour piéton aux conditions suivantes : 
 
a) Entre le 15 octobre d'une année et le 1er mai de l'année suivante, il est permis d'installer 

devant une porte d’entrée au bâtiment ou sur une allée d’accès au bâtiment, un abri d’hiver 
pour piéton et sur un espace de stationnement ou sur une allée d'accès au stationnement, 
un abri d’hiver pour automobiles conduisant ou servant au remisage d'automobile. Hors de 
cette période, l'abri d’hiver pour automobile et pour piéton doit être complètement démonté 
et enlevé (toile et structure). 

b) L'abri d’hiver pour automobile et pour piéton doit être installé à une distance minimale de 1 
m du trottoir ou de la bordure de béton ou à un minimum de 2,5 m du pavage de la rue en 
l’absence de trottoir ou de bordure de béton et de 1 m d'une ligne latérale. 

c) Un abri d’hiver pour automobile et pour piéton doit être fabriqué en toile ou matériel plastique 
monté sur une ossature métallique, plastique ou synthétique. 

d) L'abri d’hiver pour automobile et pour piéton doit être installé à l’extérieur du triangle de 
visibilité, tel que défini au présent règlement. 

e) Aucun entreposage de matériaux n’est autorisé sous un abri d’hiver pour automobile et pour 
piéton. 

7.2.7 Espace habitable dans un bâtiment accessoire 

Il est interdit d'aménager une chambre, une cuisine ou tout autre espace habitable à l'intérieur ou 
au-dessus d'un bâtiment accessoire isolé. 
 
Cependant pour les usages résidentiels unifamilial et bifamilial, il est permis d'aménager un 
espace habitable dans un bâtiment accessoire faisant corps avec le bâtiment principal (au moins 
un mur du bâtiment accessoire doit être mitoyen à 60 % avec le bâtiment principal), dans la 
mesure où l'implantation du bâtiment accessoire respecte les marges de recul minimales 
prescrites pour le bâtiment principal. 

7.2.8 Bâtiment temporaire 

Un bâtiment temporaire utilisé sur un chantier de construction doit être installé à une distance 
minimale de 3 m de la ligne avant et de 1 m de toute autre limite du terrain. 
 
Le bâtiment temporaire doit être enlevé dans les 30 jours suivant la fin des travaux de 
construction. 
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Un kiosque temporaire installé dans le cadre d’un événement populaire, d’un carnaval, d’un 
festival ou de tout autre événement similaire doit être enlevé dans les 48 heures suivant la fin de 
l’événement. 

7.2.9 Kiosques de vente de produits de la ferme 

Un bâtiment servant de kiosque pour la vente de produits de la ferme peut être installé sur un 
terrain relié à la production agricole en zone agricole « A » ou à l’intérieur du périmètre 
d’urbanisation lorsque l’usage « Magasins d’alimentation ou dépanneur » est autorisé dans la 
zone. Les dispositions suivantes doivent être respectées : 
 
a) un seul kiosque est permis par terrain; 
b) le kiosque doit être situé à au moins 6 m de l’emprise de la rue; 
c) l’étalage est situé à une hauteur minimum de 0,60 m au-dessus du niveau du sol et à une 

hauteur totale maximum de 1,50 m (comprenant toute structure ou table); 
d) l’affichage respecte les dispositions du présent règlement; 
e) la superficie maximale du kiosque est de 30 m²; 
f) l’usage ne doit pas générer de stationnement sur la rue; 
g) l’usager du kiosque doit être membre de l’Union des producteurs agricoles. 

7.2.10 Système extérieur de chauffage à combustion 

Les systèmes extérieurs de chauffage à combustion servant à chauffer un bâtiment sont interdits 
sur tout le territoire. Un système extérieur de chauffage à combustion exclut les foyers extérieurs. 

7.2.11 Bâtiments accessoires autorisés 

Les bâtiments accessoires sont autorisés sur tout le territoire de la ville. 
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CHAPITRE 8 – DISPOSITIONS RELATIVES À LA FORME ET AU REVÊTEMENT EXTÉRIEUR DES 
BÂTIMENTS 

8.1 Forme de bâtiments 

Il est interdit de construire un bâtiment ayant la forme d'un être humain, d'un animal, d'un fruit, 
d'un légume, d'un wagon de chemin de fer ou de tramway, ou de tout autre véhicule. 
 
À l’extérieur du périmètre d’urbanisation, les bâtiments en forme de demi-cylindre, d’arche ou de 
dôme sont autorisés pour les usages agricoles, à l’exception des serres qui sont permises pour 
tous les types d’usages. 
 
À l’intérieur du périmètre d’urbanisation, les bâtiments en forme de demi-cylindre, d’arche ou de 
dôme sont prohibés, sauf pour une serre privée ou une serre commerciale. 
 
Les bâtiments en forme de demi-cylindre, d’arche ou de dôme doivent être implantés à au moins 
20 m de la limite de l'emprise de toute rue publique. 

8.2 Matériaux de revêtement extérieur pour les murs interdits 

Sont interdits comme matériaux de revêtement extérieur sur les murs :  
 
a) le papier ou autre matériau tel que le carton imitant la pierre, la brique, le bois ou tout autre 

matériau naturel; 
b) le papier goudronné ou les autres papiers similaires; 
c) toute tôle et tout panneau de métal œuvré qui n’est pas prépeint à l'usine; 
d) le polyuréthane et le polyéthylène; 
e) tout contreplaqué sauf celui dont l'usage est prévu pour le revêtement extérieur; 
f) tout bloc de béton non décoratif, non recouvert d'un matériau ou d'une peinture de finition, 

sauf pour un solage; 
g) tout aggloméré non conçu pour l'extérieur, panneau-particule (press wood) et revêtement de 

planches murales ou autre matériau d'apparence non fini ou non architectural;  
h) tout matériau d'isolation non conçu pour la finition de bâtiments; 
i) les matériaux réfléchissants, à l'exception des panneaux de verres; 
j) les matériaux contenant de l’amiante et de la tôle embossée;  
k) tout matériau non accrédité par un organisme reconnu (SCHL, ACNOR, CNB) comme 

matériau de revêtement extérieur.  
 
Les bâtiments agricoles et les abris forestiers ne sont pas soumis aux dispositions du présent 
article. 
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8.3 Matériaux de revêtement extérieur pour les toits autorisés 

Seuls sont autorisés comme matériaux à poser sur les toits, les matériaux suivants : 
 
a) le bardeau d'asphalte; 
b) la tuile d'ardoise; 
c) les éléments de terre cuite; 
d) tout panneau de métal œuvré, pré peint et précuit à l'usine; 
e) toute membrane bitumineuse recouverte de gravier (multicouche); 
f) le bardeau de cèdre ignifugé; 
g) le verre, lorsqu’il s’agit d’un solarium; 
h) tout matériau accrédité par un organisme reconnu (SCHL, ACNOR, CNB) comme matériau de 

revêtement des toits; 
i) un toit vert (végétalisé). 

8.3.1 Dispositions particulières pour une toiture de grande superficie 

Spécifiquement pour un bâtiment principal ayant un toit plat d’une superficie minimale de 300 m², 
les matériaux de revêtement autorisés sont les suivants : 
 
a) un toit vert (végétalisé); 
b) Un matériau blanc, un matériau peint en blanc ou recouvert d’un enduit réfléchissant ou de 

granulat blanc; 
c) Un matériau dont l’indice de réflectance solaire (IRS) est supérieur à 78, attesté par les 

spécifications du fabricant ou par un avis d’un professionnel compétent dans le domaine de 
l’architecture ou de l’ingénierie; 

d) Une combinaison de revêtements identifiés aux paragraphes précédents. 
 
Lors du remplacement d’au moins 50 % du revêtement d’un toit plat ou d’une partie d’un toit plat, 
les matériaux doivent être conformes aux normes de l’alinéa précédent. 

8.3.2 Dispositions particulières pour un toit vert 

Un toit vert (végétalisé) est autorisé aux conditions suivantes : 
 
a) La pente du toit doit être inférieure à 17 %; 
b) Un accès au toit doit être aménagé, à l’intérieur ou à l’extérieur du bâtiment. L’accès extérieur 

au toit doit être localisé en cour arrière;  
c) La capacité portante du toit en fonction du type de toits verts envisagés doit être démontrée 

par un expert en la matière; 
d) La composition des toits verts doit être déterminée par un expert en la matière. 
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Un toit vert ou végétalisé doit être maintenu en bon état afin d’assurer la survie des végétaux et 
afin de prévenir l’envahissement de la végétation pouvant empêcher le bon fonctionnement des 
équipements sur le toit. 

8.4 Véhicules utilisés comme bâtiment 

Partout sur le territoire de la ville, l’usage de remorques, d’autobus, de wagons, d’automobiles, de 
véhicules, sur roues ou non, de parties de ces véhicules est interdit comme bâtiment ou partie de 
bâtiment, principal ou accessoire.   
 
L’utilisation de conteneurs ou parties de conteneurs comme bâtiment accessoire ou partie de 
bâtiment accessoire est prohibée sauf sur un terrain dont l’usage principal est commercial ou 
industriel. Le conteneur doit être : 
 
a) exempt de rouille apparente en tout temps et être maintenu en bon état; 
b) implanté dans la cour arrière seulement et non visible de la voie publique; 
c) à une distance minimale de 1 m d’une ligne de lot; 
d) un maximum de trois conteneurs et il est interdit de superposer deux conteneurs; 
e) exempt de tout matériau de revêtement à l’extérieur du conteneur (mur et toit). 
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CHAPITRE 9 – DISPOSITIONS RELATIVES AUX AIRES DE STATIONNEMENT ET DE 
MANUTENTION 

SECTION 1 – AIRES DE STATIONNEMENT 

9.1.1 Dispositions générales 

Le stationnement hors rue est assujetti aux dispositions générales suivantes : 
 
1. Les aires de stationnement hors rue sont obligatoires pour toutes les classes d'usages. 
 
2. Les dispositions du présent chapitre ont un caractère obligatoire et continu, et ce, durant 

toute la durée de l’occupation de la propriété. 
 
3. Un changement d'usage doit respecter le nombre de cases de stationnement hors rue ainsi 

que les aménagements qui sont prévus pour le nouvel usage, conformément aux 
dispositions de la présente section. 

 
4. Un agrandissement ou une transformation d'un bâtiment principal doit respecter le nombre 

de cases de stationnement hors rue ainsi que les aménagements applicables à l’ensemble 
du bâtiment, conformément aux dispositions de la présente section. 

 
5. Lors d’une réfection complète d’une aire de stationnement, les travaux doivent respecter les 

dispositions du présent chapitre. Toutefois, lors de la réalisation des seuls travaux de 
resurfaçage, il n’est pas requis de rendre l’aire de stationnement conforme aux dispositions 
du présent chapitre. 

9.1.2 Localisation des cases et des aires de stationnement 

La localisation des cases de stationnement et des aires de stationnement doit respecter les 
conditions suivantes :  
 
1. À l’exception d’une aire de stationnement en commun, toute aire de stationnement hors rue 

doit être située sur le même terrain que l'usage qu'elle dessert. Dans les zones « Commerces 
et services », « Communautaire » et « Récréation », pour les usages dont le nombre de cases 
requis est supérieur à 15, l'aire de stationnement peut être située sur un terrain à moins de 
150 m de l'usage desservi. Le terrain doit également être situé dans une zone où l'usage 
desservi est autorisé et appartenir au propriétaire de l’usage desservi. Le propriétaire doit 
signer une servitude notariée par destination du propriétaire et publier la servitude au bureau 
de la publicité des droits, à laquelle devra intervenir la Ville pour y donner son approbation 
ou, s’il n’est pas propriétaire, être réservé à des fins exclusives de stationnement par 
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servitude notariée et publiée, à laquelle devra intervenir la Ville pour y donner son 
approbation. 

 
2. Pour des usages résidentiels, il est permis d'aménager des cases de stationnement dans la 

cour avant pourvue que celles-ci n’empiètent pas plus que 3 m (au total) dans la portion 
située entre les prolongements de chacune des deux élévations latérales de la partie 
habitable du bâtiment principal dans la cour avant. 

 
3. Une aire de stationnement doit être située à une distance minimale de 3 m de la limite de 

l’emprise de la rue, à l’exception : 
 

a. D’un usage à des fins publics. Aucune distance minimale ne s’applique. 
b. D’un usage d’habitation unifamiliale ou bifamiliale où l’aire de stationnement doit être à 

une distance minimale de 1 m. 
 

L’espace de dégagement entre l’aire de stationnement et les limites de propriété doit être 
boisé, gazonné ou autrement aménagé à l’aide de végétaux variés. 

 
4. Sauf pour les résidences unifamiliales et bifamiliales, les cases de stationnement doivent 

être localisées à 1 m des lignes latérales et arrières. L’espace de dégagement entre l’aire de 
stationnement et les limites de propriété doit être boisé, gazonné ou autrement aménagé à 
l’aide de végétaux variés. 

 
5. Les cases de stationnement doivent être localisées à un minimum de 1,50 m d'une borne-

fontaine. 

9.1.3 Localisation des allées d’accès et des entrées charretières 

Les allées d’accès et les entrées charretières doivent respecter les conditions suivantes :  
 
1. Une entrée charretière doit être à une distance minimale de 7,50 m de l'intersection de deux 

lignes de rue. 
 
2. Une entrée charretière doit être aménagée à une distance minimale de 1 m d'une ligne 

latérale délimitant le terrain. Nonobstant la première phrase, il est autorisé d’implanter un 
accès en commun par deux terrains contigus en ce qui concerne la ligne latérale, à l’exception 
d’un usage habitation unifamiliale.  

 
3. Les allées d’accès menant aux cases de stationnement doivent être localisées à un minimum 

de 1 m des lignes latérales ou arrière ainsi que du bâtiment principal. 
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4. Les allées d’accès menant aux cases de stationnement doivent être localisées à un minimum 
de 1,50 m d'une borne-fontaine. 

 
5. Une entrée en forme de « U » est considérée comme deux accès. 
 
6. Le nombre maximal d’entrée charretière à un terrain est déterminé comme suit :  
 

a. Pour un terrain ayant une largeur à la rue de 15 m ou moins, un seul accès est autorisé.  
b. Pour un terrain ayant une largeur à la rue de plus de 15 m, un maximum de 2 accès est 

autorisé. 
c. Dans le cas où le terrain est adjacent à plus d’une rue, le nombre maximal d’accès 

s’applique pour chaque rue. 
d. Lorsque l’accès au terrain est réalisé à partir de la route 343, le nombre d’accès maximal 

autorisé à partir de cette voie de circulation est sous la gestion du ministère concerné. 
7. La largeur d’une entrée charretière est déterminée comme suit :  

a. Pour un usage résidentiel et un usage mixte incluant un usage résidentiel.  
• Entrée simple : min. 3 m max. 5 m 
• Entrée double : min. 5 m max. 7,5 m 

La largeur de l’entrée charretière doit être maintenue sur une profondeur minimale de 1 m. 
Lorsque plus d’un accès au terrain est autorisé, la distance minimale entre deux accès sur 
un même terrain doit être d’un minimum de 6 m. L’espace entre les accès doit être boisé, 
gazonné ou autrement aménagé à l’aide de végétaux variés.  
b. Pour un usage autre que résidentiel.  

• Entrée simple : min. 4 m max. 7,5 m 
• Entrée double : min. 6 m max. 10 m 

La largeur de l’entrée charretière doit être maintenue sur une profondeur minimale de 1 m. 
Lorsque plus d’un accès au terrain est autorisé, la distance minimale entre deux accès sur 
un même terrain doit être d’un minimum de 8 m. L’espace entre les accès doit être boisé, 
gazonné ou autrement aménagé à l’aide de végétaux variés. 

9.1.3.1 Disposition particulière 

Nonobstant toutes dispositions au présent règlement, l’accès commun à 2 bâtiments existants 
est autorisé aux conditions suivantes : 
 
a) le terrain servant à l’accès doit être réservé à des fins exclusivement d’accès à la propriété 

par servitude notariée et enregistrée; 
 
b) les propriétaires des usages desservis doivent s’engager envers la Ville à ne pas se départir 

du terrain ou à ne pas renoncer à la servitude acquise et à faire assurer cette obligation à 
tout nouvel acquéreur d’un des bâtiments ou d’un des usages desservis. 
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9.1.4 Dimension des cases de stationnement 

Les cases de stationnement doivent respecter les conditions suivantes :  
 
1. Chaque case de stationnement doit avoir les dimensions minimales suivantes pour une 

habitation unifamiliale isolée, jumelée : 
 
  Longueur : 6,1 m 
  Largeur : 2,6 m 
  Superficie : 15,86 m²  
 
2. Pour les usages autres qu’une habitation unifamiliale isolée, la largeur minimale d'une allée 

de circulation ainsi que la largeur minimale d'une rangée de stationnements et de l'allée de 
circulation qui y donne accès doivent, suivant l'angle de stationnement, être comme suit : 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

Angle de 
stationnement 

Largeur d'une allée 
de circulation 

Largeur d’une case 
Longueur d’une 

case 
0 ° 4 m 2,6 m 6,5 m 

30 ° 3,4 m 2,6 m 5,5 m 
45 ° 4,0 m 2,6 m 5,5 m 

60 ° 5,5 m 2,6 m 5,5 m 

90 ° 6,7 m 2,6 m 5,5 m 
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9.1.5 Nombre minimal de cases de stationnement requis par usage 

Le nombre minimal de cases requis par usage est établi ci-après : 
 

Usages Nombre minimal de cases 

a) Automobiles et machineries (vente et 
location) 

1 case par 25 m² de superficie de plancher 
de bureau 

b) Service de réparation et d’entretien de 
véhicules  

1 case par 40 m² de superficie de plancher 

c) Bureau, banque et service financier 1 case par 37 m² de superficie de plancher 

d) Bibliothèque, musée 1 case par 25 m² de superficie de plancher 

e) Centres commerciaux, et magasins à 
rayons 

5 cases et demie par 93 m² de superficie de 
plancher, excluant mails, espaces occupés 
par les équipements mécaniques et autres 
services communs du même type. Lorsqu'un 
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Usages Nombre minimal de cases 
centre commercial contient des bureaux, on 
doit prévoir, en plus, 1 case par 35 m² de 
superficie de bureaux. 

f) Supermarchés 1 case par 30 m² de superficie de plancher 
g) Bureau d'entreprise ne recevant pas de 

client sur place 
1 case par 28 m² de superficie de plancher 

h) Cinéma, théâtre 
1 case par 5 sièges jusqu'à 800 sièges,  
plus 1 case par 8 sièges au-delà de 800 

i) Coiffure, esthétique, salon de beauté 1 case par 30 m² de superficie de plancher 
j) Clinique médicale, cabinet de 

consultation 
1 case par 25 m² de superficie de plancher 

k) Centre hospitalier 

1 case par 100 m2 pour les premiers 
1 500 m2 de superficie de plancher 
Et 
1 case par 140 m2 pour l’excédent de 
1 500 m2 de superficie de plancher 

l) Centre de soins et ressources 
intermédiaires 

Le plus restrictif de : 
0,5 case par chambre 
Ou 
1 case par 100 m² pour les premiers 1 500 
m² de superficie de plancher et 1 case par 
140 m² pour l’excédent de 1 500 m² de 
superficie de plancher 

m) Lieux de culte 1 case par 4 sièges 

n) Équipement récréatif 

Quille : 3 cases par allée de quilles 
 
Curling : 4 cases par glace de curling 
 
Tennis et autres sports qui requièrent une 
raquette : 2 cases par terrain 

o) Établissement de vente en gros, 
terminus de transport, entrepôt, cour 
d'entrepreneurs, cour à bois et autres 
usages similaires 

1 case par 45 m² de superficie de plancher 

p) Habitations unifamiliale, bifamiliale 1 case par logement pour unifamiliale  
1,5 case par logement pour bifamiliale 

q) Habitation multifamiliale et habitation 
communautaire 

1,25 case par logement de 3½ pièces et 
moins 
2 cases par logement de 4½ pièces et plus 
Le nombre minimal total doit être au 
minimum 1,75 case par logement 
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Usages Nombre minimal de cases 
r) Restaurant, bar, taverne, club de nuit ou 

autres établissements pour boire, 
manger 

1 case par 7 m² de superficie de plancher 

s) Salon mortuaire 1 case par 5 m² de superficie de plancher de 
salle 

t) Garderie et services de garde 1 case par 50 m² de superficie de plancher 

u) Les établissements industriels 1 case par 100 m² de superficie de plancher 

v) Hôtel, Motel, Auberge 
1 case par chambre pour les 40 premières 
chambres plus 1 case par 2 chambres pour 
l'excédent de 40 

w) Pension de tous genres - Parc de 
maisons mobiles - Parc de 
roulottes - Terrain de camping 

1 case par unité de location, plus 1 case pour 
le propriétaire 

x) Place d'assemblée  
(Incluant les clubs privés, salles 
d'exposition, stades, gymnases, centres 
communautaires, arénas, pistes de 
course, cirques, salles de danse et autres 
endroits similaires). 

1 case par 5 sièges, plus 1 case par 37 m² de 
plancher pouvant servir à des 
rassemblements, mais ne contenant pas de 
sièges fixes 

y) Établissement de vente au détail non 
mentionné ailleurs 

Moins de 275 m² de superficie de plancher : 
1 case par 30 m² 
 
Plus de 275 m² de superficie de plancher : 10 
cases, plus une 1 case par tranche de 65 m² 
dépassant 275 m² 

z) Aires de stationnement commun situé à 
l’intérieur du périmètre d’urbanisation 

L'aménagement d'une aire de stationnement 
pour desservir plus d'un usage est autorisé 
si le nombre total de cases contient au 
moins 80 % des aires requises par usage 
 
L’aire de stationnement doit être localisée 
sur un terrain situé à moins de 150 m de 
l’usage desservi. 
 
L’aire de stationnement en commun doit 
servir qu’à l’usage de stationnement et une 
servitude notariée doit officialiser la 
situation. Cette servitude doit également 
être signée par la Ville. 

aa) Usage ou activité temporaire 5 cases 

bb) Gîte touristique 
1 case par chambre (les cases doivent être 
situées ailleurs que dans la cour avant) 
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Usages Nombre minimal de cases 

cc) Services d’éducation 
Primaire : 1,5 case par classe 
Secondaire : 4 cases par classe 

[Reg. 2207-2-2023, 17-08-2023] 

9.1.6 Stationnements pour personne à mobilité réduite 

Lorsque 25 cases de stationnement sont exigées, on doit prévoir un minimum de une case de 
stationnement supplémentaire réservée pour les personnes à mobilité réduite. Un nombre d'une 
case de stationnement supplémentaire réservée pour les personnes à mobilité réduite s'ajoute à 
chaque tranche de 25 cases de stationnement supplémentaire. Les cases doivent être situées le 
plus près possible de l’entrée du bâtiment principal. 

9.1.7 Aménagement des aires de stationnement 

Toutes les aires de stationnement doivent être aménagées et entretenues selon les dispositions 
suivantes : 
 
a) Pour tous les usages autres que les habitations unifamiliales, les habitations bifamiliales et 

les habitations trifamiliales, toutes les surfaces doivent être pavées de manière à éliminer 
tout soulèvement de poussière et qu'il ne puisse s'y former de boue et être marquées. 

 
b) Pour les usages d’habitations unifamiliales, d’habitations bifamiliales et d’habitations 

trifamiliales, toutes les surfaces doivent être pavées ou recouvertes de pierres nettes, de 
gravier ou autres matériaux de même nature, de manière à éliminer tout soulèvement de 
poussière et qu'il ne puisse s'y former de boue.  

 
c) Tout espace de stationnement (à des fins autres que résidentielles) doit être entouré d'une 

bordure de béton d'au moins 15 cm de hauteur et situé à au moins 1 m des lignes séparatives 
des terrains adjacents. Cette bordure doit être solidement fixée et bien entretenue. 

 
Toutefois, cette bordure de béton peut être remplacée par un aménagement conçu aux fins 
de drainage de surface et de rétention des eaux pluviales lorsque cet aménagement est situé 
à une distance minimale de 3 m des limites latérales et arrières du terrain et à une distance 
minimale de 7,6 m de la limite avant. Cet aménagement doit faire l’objet d’un plan de 
drainage, réalisé et signé par un ingénieur. 

 
d) Lorsqu'un espace de stationnement est adjacent à un terrain situé dans une zone 

résidentielle, il doit être séparé de ce terrain par un mur de maçonnerie, une clôture ou une 
haie dense d’une hauteur minimale de 1 m. 
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 Toutefois, si l'espace de stationnement est à un niveau inférieur d'au moins 2 m par rapport 
au niveau du terrain situé dans la zone résidentielle, ni mur, ni clôture, ni haie ne sont requis. 

 
e) Chaque case de stationnement doit être accessible en tout temps et elle doit être placée et 

conçue de manière qu'il soit possible d'y accéder ou d'en sortir sans devoir déplacer un autre 
véhicule. 

 
f) Les aires de stationnement de plus de 10 cases doivent être pourvues d’un système 

d’éclairage et celui-ci doit être conçu de manière à n'éclairer que l'aire de stationnement.  
 
g) Pour les aires de stationnement comptant 20 cases et plus, au moins 20 % des cases doivent 

être recouvertes d’un matériau perméable (ex. béton poreux, pavé drainant, etc.) ou d’un 
revêtement ayant un indice de réflectance solaire (IRS) supérieur à 29, attesté par les 
spécifications du fabricant ou par un avis d’un professionnel compétent ou d’une 
combinaison de ces revêtements. 

[Reg. 2207-2-2023, 17-08-2023] 
 

h) Les aires de stationnement de plus de 200 m2 doivent être pourvues d’un système de 
drainage dont les canalisations sont raccordées à un bassin de captage ou à des puits 
absorbants. La Ville peut exiger un moyen de rétention des eaux de pluie en attendant leur 
prise en charge par le réseau d’égout municipal. 

 
i) Les aires de stationnement de plus de 20 cases doivent être pourvues d’un îlot de verdure.  
 
j) Un îlot de verdure doit être aménagé à au moins une extrémité des rangées de cases de 

stationnement donnant sur une allée de circulation dans l’aire de stationnement. 
 
k) Tout îlot de verdure doit respecter une superficie minimale de 14 m². L’îlot de verdure doit 

être gazonné, planté d’arbres et d’arbustes ainsi qu’entouré d’une bordure de béton ou de 
pierres dont la hauteur et la largeur sont d’au moins 15 cm. Les îlots de verdure aménagés 
pour drainer l’eau de ruissellement sont exemptés de l’obligation d’être entourés d’une 
bordure. 

 
Implantation des îlots de verdure 
 
Tout îlot de verdure doit comprendre la plantation d’au moins un arbre à grand déploiement par 
14 m² de superficie. Les dimensions à la plantation sont minimalement de : 
 
• Pour les feuillus, un diamètre minimal du tronc de 20 mm mesurés à 30 cm au-dessus du 

niveau du sol adjacent; 
• Pour les conifères, une hauteur minimale de 1 m. 
 



 125 

Les arbres plantés doivent être protégés afin d’assurer leur conservation et ils doivent résister à 
la sécheresse et au sel de déglaçage. 

9.1.8 Remisage et stationnement de véhicules lourds ou récréatifs 

Le remisage, l’entreposage ou le stationnement de véhicules ou d'équipements récréatifs tels que 
roulottes, maisons motorisées, tentes-roulottes, bateaux et motoneiges est autorisé sur une 
propriété utilisée à une fin résidentielle aux conditions suivantes : 
 
1. Le stationnement, l’entreposage ou le remisage est autorisé sur un terrain comportant un 

bâtiment principal. 
2. L’entreposage ou le remisage est permis en cour arrière ou latérale, à une distance minimale 

de 1 m des lignes de terrain arrière et latérales. 
3. Lorsque le bâtiment principal comporte deux logements ou plus, un maximum de 2 véhicules 

ou d'équipements récréatifs est autorisé. La superficie d'occupation au sol utilisée pour 
l’entreposage ou le remisage peut être d’une superficie maximale de 10 % de la superficie 
totale du terrain. 

4. Dans tous les cas le propriétaire du véhicule ou de l'équipement récréatif doit occuper le 
bâtiment principal du terrain concerné. 

5. Lors de l’entreposage, du remisage ou du stationnement d’un véhicule ou d’un équipement 
récréatif, celui-ci doit être en état de fonctionner. 

6. Spécifiquement lors du stationnement, de l’entreposage ou du remisage, une roulotte ne peut 
pas être stabilisée par des vérins ou autres moyens, les auvents doivent être abaissés ou 
enroulés, les portes verrouillées et les fenêtres closes. 

7. Il est strictement prohibé d'habiter une roulotte, une maison motorisée, une tente-roulotte ou 
un bateau ainsi remisé ou entreposé. 

8. Pendant la période usuelle d’utilisation, un véhicule ou un équipement récréatif peut être 
stationné dans l’entrée charretière à la condition d’être à une distance minimale de 4,5 m du 
trottoir ou de la chaussée pavée s’il n’y a pas de trottoir. 

 
Une roulotte, une tente-roulotte ou un véhicule récréatif peuvent être installés de manière 
permanente seulement sur un terrain de camping ou un centre de villégiature. Il est interdit 
d'utiliser une roulotte, une tente-roulotte ou un véhicule récréatif comme résidence permanente. 
Ceux-ci ne peuvent être utilisés que lorsqu’ils sont installés sur un terrain de camping, et ce, sur 
une base saisonnière n'excédant pas 180 jours par année. 
 
Il est interdit de remiser ou d’entreposer un véhicule ou un équipement récréatif sur un terrain 
vacant. 
 
Le remisage ou le stationnement d'un véhicule lourd tels que tracteur, autobus, chasse-neige, 
dépanneuse, niveleuse ou camion de plus de deux tonnes de poids total en charge est interdit sur 
tout terrain d’une zone type CONS, H, ID et RES sauf pour fins de livraison ponctuelle et lors de 
travaux occasionnels. 
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SECTION 2 – AIRES DE CHARGEMENT ET DE DÉCHARGEMENT 

9.2.1 Aires de chargement et de déchargement 

Toute construction, transformation ou partie de construction nouvelle devant servir à des fins 
industrielles ou commerciales doit être pourvue d'une aire de manutention des véhicules hors rue, 
sans empiéter dans les aires de stationnement. 
 
Cette unité doit être située sur le même terrain que l'usage principal, dans les cours arrière ou 
latérales, et elle doit être pavée. 

9.2.2 Nombre d’unités 

Le nombre minimal d'unités de manutention requis est fixé comme suit : 
 
a) une unité pour une superficie de plancher de 375 m² et plus, mais ne dépassant pas 1 850 

m²; 
b) deux unités pour une superficie de plancher de 1 850 m² et plus, mais ne dépassant pas 4 650 

m²; 
c) trois unités pour une superficie de plancher de 4 650 m² et plus, mais ne dépassant pas 9 300 

m²; 
d) une unité additionnelle par 3 700 m² ou fraction de ce nombre au-dessus de 9 300 m². 

9.2.3 Dimensions des unités 

Chaque unité hors rue de chargement et de déchargement pour marchandises ou matériaux doit 
mesurer au moins 3,70 m en largeur et 9,20 m en longueur, et avoir une hauteur libre d'au moins 
4,30 m. 
 
De plus, lors des opérations de chargement ou de déchargement, les véhicules ne doivent pas 
empiéter sur le domaine public. 

9.2.4 Accessibilité des unités 

Chaque unité ou groupe d'unités doit être accessible de la voie publique directement ou par un 
passage privé conduisant à la voie publique et ayant au moins 4,30 m de hauteur libre et 5 m de 
largeur. Ces installations devront être implantées à un minimum de 9 m de l'emprise de la rue. 

9.2.5 Rampe d’accès 

La pente d'une rampe d'accès surbaissée ou surélevée ne peut débuter à moins de 6 m de 
l'emprise d'une rue. 
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CHAPITRE 10 – DISPOSITIONS RELATIVES AUX CLÔTURES ET HAIES 

10.1 Clôture et haie 

a) Matériaux 
 
Les clôtures doivent être construites à partir des matériaux suivants : 
 
• Clôtures de métal :  
Les clôtures de métal doivent être ornementales, de conception et de finition propre à éviter toute 
blessure. Les clôtures de métal sujettes à la rouille doivent être peintes d’une peinture 
anticorrosion, au besoin. 
 
• Clôtures de plastique :  
Les clôtures dont les éléments sont fabriqués de matière plastique, telle la résine de synthèse ou 
le PVC (chlorure de polyvinyle), sont autorisées. 
 
• Clôtures de bois :  
Les clôtures de bois doivent être confectionnées de bois peint, vernies ou teintées à l’exception 
des clôtures en bois traité et en cèdre rouge. Cependant, il sera permis d'employer le bois à l'état 
naturel dans les cas de clôtures rustiques faites avec des perches de bois. 
 
• Murets de maçonnerie :  
Les murets de maçonnerie doivent être constitués d'un assemblage de pierres naturelles ou 
reconstituées, de briques, de blocs de béton architectural ou de béton à agrégats exposés ou 
rainurés, et doivent être décoratifs. Il doit être érigé de sorte à résister aux effets du gel et du 
dégel. 
 
• Une clôture en mailles de fer : 
Une clôture en mailles de fer non recouvertes d'un enduit caoutchouté appliqué en usine n'est 
permise que pour un terrain de sport ou pour un terrain occupé par un édifice public, pour un 
stationnement, pour un bâtiment utilisé à des fins industrielles ou occupé par un établissement 
axé sur la construction.  
 
b) Implantation 
 
Une clôture ou un mur de maçonnerie servant de clôture doivent être situés à une distance 
minimale de 1 m de l’emprise de la rue sans jamais empiéter dans l’emprise. Cette distance est 
de 1,5 m pour la plantation d'une haie.  
 
Les clôtures, les murets et la plantation de haies ne peuvent être aménagés à moins de 2 m d'une 
borne-fontaine ou d’un trottoir.  
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Dans le cas d'une clôture en mailles de fer entourant un terrain de tennis, elle doit être située à au 
moins 2 m de toute limite de terrain et à au moins 3 m de tout bâtiment principal. 
 
c) Hauteur 
 
La hauteur d’une clôture, d’un mur de maçonnerie servant de clôture ou d’une haie est mesurée 
entre le niveau du sol et le dessus de la clôture. Lorsque sous la clôture, le mur ou la haie, on 
aménage ou utilise un monticule, la hauteur de ce monticule entre dans le calcul de la hauteur de 
la clôture, du mur ou de la haie. 
 
Malgré toute disposition à ce contraire, un terrain de tennis peut être entouré d’une clôture en 
mailles de fer ayant jusqu’à 3,6 m de hauteur.  
 
Une clôture temporaire érigée autour d’un chantier de construction doit avoir une hauteur 
maximale de 2 m. 
 
Les clôtures et les haies brise-vents installées à des fins agricoles, les clôtures et les haies 
entourant un cimetière n’ont pas de limite de hauteur. 
 
Dans tous les autres cas, une clôture ou un muret de maçonnerie servant de clôture doit avoir 
une hauteur maximale de : 
1. 1,2 m dans la marge de recul avant.  
2. 1,8 m pour le reste du terrain. 
3. Dans tous les cas, les dispositions concernant le triangle de visibilité doivent être respectées. 
 
Hauteur d’une clôture ou d’un muret de maçonnerie 
 

 



 129 

10.2 Clôture pour entreposage extérieur 

Malgré l'article 10.1, les aires d’entreposage extérieur doivent être clôturées de la manière 
suivante : 
 
- la clôture doit avoir une hauteur minimale de 1,80 m et maximale de 3 m; 
 
- le dégagement de la clôture (espace entre la partie inférieure de la clôture et le sol ne doit 

excéder 20 cm); 
 
- la clôture doit être fabriquée de planches de bois teintées ou peintes d’une largeur maximale 

de 15 cm ou à condition d'être rendue opaque; 
 
- la clôture doit être opaque ou ajourée à un maximum de 75 %, la largeur des espaces ajourés 

ne doit pas excéder 3 cm; 
 
- la clôture doit être érigée à une distance minimale correspondant à la marge de recul avant 

fixée pour la zone; 
 
- la charpente de la clôture doit être située à l'intérieur de l'enceinte (aire d'entreposage) et le 

propriétaire doit conserver la clôture en bon état. 

10.3 Fil barbelé 

Le fil barbelé est autorisé exclusivement dans les zones agricoles « A » et les zones commerces 
et services « C », aux conditions suivantes : 
1. Le fil barbelé doit être installé au sommet d'une clôture d’une hauteur minimale de 2 m; 
2. Le fil barbelé doit être installé sur un plan incliné vers l’intérieur du terrain; 
3. L’installation d’un fil barbelé est interdite le long d’un terrain dont l’usage principal est 

résidentiel; 
4. L’installation d’un fil barbelé est interdite le long d’une rue ou de toute voie publique.  
 
Malgré le premier alinéa, le fil barbelé est autorisé sur une clôture érigée pour interdire l'accès à 
un lieu, un équipement ou une infrastructure présentant un danger pour le public (ex. : poste de 
transformation d'électricité, puits de mine abandonné, etc.) ou pour un usage agricole. 

10.4 Fil électrifié 

Une clôture de fils électrifiés est autorisée exclusivement dans les zones agricoles « A » et pour 
un terrain dont l’usage principal est agricole, sauf lorsque la zone « A » est limitrophe à une zone 
Habitation « H ». 



 130 

10.5 Clôture à neige 

Les clôtures à neige sont autorisées entre le 15 octobre d'une année et le 1er mai de l'année 
suivante. 

10.6 Câble d’accès à une propriété 

L’utilisation d’un câble (en acier, en plastique, ou autres matériaux) pour restreindre l’accès à une 
propriété est autorisée sur l’ensemble du territoire lorsqu’il y a une balise visible de façon diurne 
et nocturne d’installée sur le câble en permanence. 
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CHAPITRE 11 – DISPOSITIONS RELATIVES À L’AFFICHAGE 

SECTION 1 – DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET TRANSITOIRES 

11.1.1  Dispositions générales 

La construction, l'installation, le maintien, la modification et l'entretien de toute enseigne sont 
régis par les dispositions du présent chapitre. 
 
De plus, toute affiche ou enseigne installée le long des routes entretenues par le ministère des 
Transports du Québec en application de la Loi sur la voirie (L.R.Q., chapitre V-8) ainsi que dans 
les limites et aux abords des haltes routières et belvédères qui les bordent, doit se conformer à 
la Loi sur la publicité le long des routes (L.Q., 1988, chapitre 14).  
 
La construction, l'installation ou la modification d'une enseigne doit faire l'objet, au préalable, d'un 
certificat d'autorisation délivré conformément aux prescriptions du règlement de permis et 
certificats, à l’exception des dispositions de l’article 11.2.1 (Enseignes permises sans certificats 
d’autorisation). 
 
Nonobstant toute disposition contraire, le présent chapitre ne s’applique pas à tout type 
d’enseigne ou d’affiche émanant de la Ville, notamment : les enseignes animées, les enseignes 
communautaires, les enseignes publicitaires, etc. 

11.1.2 Adresse civique 

Une plaque d’identification du numéro civique d’une propriété doit être affichée à partir du 
moment où un bâtiment est occupé ou habité pour la première fois et l’affichage doit respecter 
les normes suivantes : 
 
a) les caractères utilisés doivent avoir les dimensions suivantes : 

• lorsqu’ils se trouvent à 15 m et moins de la voie publique, ils doivent avoir un minimum de 
10 cm de haut et un maximum de 20 cm de haut; 

• lorsqu’ils se trouvent à plus de 15 m de la voie publique ils doivent avoir un minimum de 
20 cm de haut et un maximum de 30 cm de haut;  

b) les caractères utilisés doivent être d’une couleur contrastant avec le fond sur lequel ils sont 
installés;  

c) aucun aménagement ou objet situé sur la propriété privée ne doit nuire à la visibilité de 
l’affichage à partir de la voie publique; 

d) la superficie de l’affichage n’est pas comptabilisée dans le calcul de la superficie totale et le 
numéro civique n’est pas comptabilité dans le nombre total d’enseignes. 
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11.1.3 Entretien et utilisation d’une enseigne 

Toute enseigne, de même que sa structure, doit respecter les dispositions suivantes :  
 
a) être gardée propre, être bien entretenue et ne présenter aucune pièce délabrée, rouillée ou 

démantelée; 
b) toute peinture défraîchie et toute défectuosité dans le système d'éclairage d'une enseigne 

doivent être corrigées de façon à conserver leur état original; 
c) l'aire et la structure d'une enseigne ne doivent pas être dépourvues complètement ou 

partiellement de leur revêtement et doivent demeurer d'apparence uniforme;  
d) l'enseigne ne doit présenter aucun danger pour la sécurité publique; 
e) l’aménagement paysager situé à la base de l’enseigne doit être préservé et entretenu. 
 
Lorsqu’une enseigne, une affiche, quel qu’elle soit, devient dangereuse ou menace la sécurité d’un 
bâtiment ou des lieux qu’il occupe ou met en danger la sécurité publique, celle-ci devra être réparé 
adéquatement ou enlevé aux frais de son ou de ses propriétaires. 

11.1.4 Délai suivant la cessation d’un usage 

Dans le cas de la cessation d’un usage, toute enseigne le desservant doit être modifiée ou enlevée 
conformément aux dispositions suivantes :  
 
a) Dans le cas où l’enseigne et sa structure sont conservées, la surface d’affichage doit être 

remplacée dans les 30 jours suivant la cessation de l’usage que cette enseigne desservait, 
par une surface d’affichage unie ne comportant aucune inscription;  

b) Dans le cas où l’enseigne et sa structure doivent être enlevées, un délai maximal de 90 jours 
suivant la cessation de l’usage qu’elles desservent est laissé pour le retrait de l’enseigne et 
sa structure et pour la remise en état du terrain. 
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SECTION 2 – DISPOSITIONS APPLICABLES À TOUTES LES ZONES 

11.2.1 Enseignes permises sans certificat d’autorisation 

Sur tout le territoire de la ville, sont permises, sans certificat d'autorisation, les enseignes 
suivantes. Ces enseignes ne sont pas comptabilisées dans le calcul de la superficie totale ni le 
nombre total d’enseignes autorisées : 
 
a) les enseignes émanant de l'administration municipale, les enseignes commémorant un fait 

historique et les enseignes se rapportant à une élection ou à une consultation populaire tenue 
en vertu d'une loi; elles doivent être enlevées dans les dix (10) jours suivant l'événement; 

b) le drapeau du Canada et/ou de la province et de la ville, les drapeaux ou emblèmes d'un 
organisme politique, civique, philanthropique, éducatif ou religieux; 

c) une enseigne émanant d'une autorité publique et ayant trait à la circulation automobile, 
piétonnière, cyclable ou ferroviaire; 

d) les enseignes érigées, sur le même site, à l'occasion d'un chantier de construction et 
identifiant le futur occupant, l'entrepreneur, les sous-traitants et les professionnels 
responsables du projet, à condition qu'elles soient enlevées dans les dix (10) jours qui suivent 
la fin des travaux, qu’elles aient une superficie maximale de 3 m² et une hauteur maximale 
de 2 m; 

e) les enseignes indiquant qu'un terrain, un bâtiment ou un local est à vendre ou à louer. Les 
enseignes doivent avoir une superficie maximale de 1 m²; 

f) les enseignes directionnelles de moins de 2 m² indiquant l'emplacement des aires de 
stationnement, les entrées de livraison, les restrictions de stationnement et toute autre 
information destinée à l'orientation, à la sécurité ou à la commodité, à la condition que ces 
enseignes ne portent aucune identification commerciale autre que le nom de l'établissement 
auquel elles se réfèrent, et que le nom de cet établissement occupe un maximum de 50 % de 
la surface de l'enseigne; 

g) les enseignes annonçant un événement sportif, culturel, religieux ou une activité de charité, 
pourvu que ces enseignes soient installées pour une période maximale de trente (30) jours, 
incluant la période avant, pendant et après l'événement, pourvu qu’elles soient autorisées par 
le Conseil; 

h) les enseignes temporaires identifiant un établissement récréatif, résidentiel, commercial ou 
industriel ou indiquant la vente de produits ou services érigés en attendant la réception d'une 
enseigne permanente pour laquelle la demande d'un certificat d'autorisation a été déposée; 

i) les enseignes non lumineuses relatives aux heures d'ouverture des commerces, aux cartes 
de crédit, aux numéros de téléphone, aux journaux et périodiques, aux systèmes d'alarme, 
pourvu qu'elles regroupent ces informations à l'entrée de l'établissement auquel elles font 
référence; 

j) une enseigne lumineuse identifiant l’ouverture ou la fermeture d’un établissement 
commercial (ouvert/fermé) d’une superficie maximale de 0,20 m² ; 
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k) un tableau par établissement affichant le menu des restaurants, pourvu qu'ils n'excèdent pas 
0,25 m²; 

l) les enseignes identifiant les occupants et/ou le nom donné à l'immeuble résidentiel, d’une 
superficie maximale de 1 m²; 

m) une ou des enseigne(s) appliquée(s) seulement dans une ou des vitre(s) à la condition que 
la superficie soit d’un maximum de 50 % de la superficie du vitrage où elle(s) est(sont) 
apposée(s);  

n) une enseigne identifiant un service public (téléphone, poste, etc.) d’une superficie maximale 
de 0,40 m2; 

o) une enseigne temporaire indiquant la vente de produits de la ferme à un kiosque de vente de 
produits de la ferme d’une superficie maximale de 1 m²; 

p) une seule enseigne portative, de type sandwich ou autre, seulement lorsqu’il s’agit d’un usage 
saisonnier, d'une superficie maximale de 2 m². Cette enseigne peut être installée pour un 
maximum de 90 jours par année; 

q) les enseignes annonçant une vente de garage, d'une superficie maximale de 2 m². Celles-ci 
doivent être affichées au plus tôt 24 heures avant le début de la vente et doivent être enlevées 
au plus tard 5 jours après la fin de la vente et être située sur le terrain de la vente de garage; 

r) L'affichage placé à l'intérieur d'un bâtiment; 
s) les tableaux indiquant les heures des offices et les activités religieuses, placés sur le terrain 

des édifices destinés au culte, pourvu qu'ils n'aient pas plus de 1 m²; 
t) une enseigne temporaire rigide ou en matériau non rigide de type bannière, banderole, 

fanions, drapeaux, etc., se rapportant à un commerce annonçant un événement spécial, tel 
que des soldes, un nouveau produit, etc., peut être installée au maximum 20 jours par année. 
L’utilisation de ce type d’enseigne est permise aux conditions suivantes : 
1- un maximum de 2 enseignes temporaires est permis; 
2- la superficie maximale d’une enseigne temporaire est de 3 m²;  
3- L’enseigne doit être installée à au moins 3 m de l’emprise de rue et 2 m des autres limites 

de propriété; 
4- en aucun cas, ce type d’enseigne ne peut être supporté par des poteaux d’utilités 

publiques. 

11.2.2 Enseignes permises avec un certificat d’autorisation 

Dans tout le territoire de la ville, sont permises, avec un certificat d'autorisation, les enseignes 
suivantes : 
 
a) les enseignes relatives à une activité artisanale ou professionnelle pratiquée à domicile 

identifiant le nom, l'adresse et la profession de l'occupant ou le nom et le type d'usage qu'il 
pratique à son domicile; 

b) les enseignes identifiant un établissement récréatif, résidentiel, commercial ou industriel; 
c) les enseignes identifiant un établissement public, communautaire, de charité et l'organisme 

qui en est responsable; 
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d) les enseignes relatives à la vente de produits ou services; 
e) les enseignes pour une maison de tourisme; 
f) les enseignes pour un projet de développement. 

11.2.3 Enseignes interdites 

Dans tout le territoire de la ville sont interdites les enseignes suivantes : 
 
a) Les enseignes sous forme de bannières ou de banderoles, ainsi que les affiches en papier, 

en carton ou autre matériau non rigide apposées ailleurs que sur des panneaux d'affichage, 
à l'exception des enseignes autorisées en vertu de l'article 11.2.1, paragraphe a), g), h), p) et 
t).  

b) les enseignes mobiles ou installées, montées ou fabriquées sur un véhicule roulant, une 
remorque ou un autre dispositif ou appareil mobile sont prohibées sur tout le territoire de la 
ville. Cette disposition ne doit cependant pas être interprétée comme interdisant 
l'identification des camions, des automobiles ou autres véhicules à caractère commercial, 
ou permettant le stationnement d'un camion, d'une remorque ou d'un autre véhicule portant 
une identification commerciale dans l'intention manifeste de l'utiliser comme enseigne; 

c) Les enseignes clignotantes et, notamment, les enseignes imitant les dispositifs avertisseurs 
lumineux communément employés sur les voitures de police, les ambulances et les véhicules 
de pompiers, de même que toute enseigne dont l'éclairage est, en tout ou en partie, 
intermittent; 

d) L’usage d'ampoules électriques de n'importe quel type comme partie intégrante d'une 
enseigne; 

e) Les enseignes à mouvement rotatif, alternatif ou autre de même type (enseigne pivotante); 
f) Toute enseigne empruntant une forme humaine ou animale ou imitant un produit ou un 

contenant, qu'elle soit sur un plan plat ou gonflé; 
g) Toute enseigne peinte directement sur un mur, sur un toit ou sur le recouvrement d'un 

bâtiment, à l’exception d'une fresque et d'une murale artistique ou d’une inscription 
d’identification d’une exploitation agricole peinte sur un silo; 

h) Les enseignes placées sur un toit ou de manière à obstruer une issue; 
i) Les enseignes conçues de façon à ressembler à une indication, enseigne ou signal de la 

circulation routière, sauf si elles sont utilisées pour des fins de circulation routière. 
j) Les enseignes gonflables; 
k) Les enseignes ou le lettrage sur vitrine couvrant plus de 50 % de la superficie de la vitre. 

11.2.4 Matériaux prohibés 

Il est strictement défendu d’installer une enseigne dont la réclame est apposée sur les supports 
suivants :  
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a) le bois contre-plaqué ou de bois compressé « plywood » non peint, non teint ou non protégé 
contre les intempéries;  

b) le papier et le carton, qu'ils soient ou non gaufrés ou ondulés, le plastique gaufré ou ondulé 
de même que le carton-mousse « Foamcore », sauf dans le cas des enseignes électorales 
conformément aux dispositions du présent chapitre. 

11.2.5 Emplacement des enseignes 

Dans tout le territoire de la ville, les enseignes peuvent être localisées sur les emplacements 
suivants : 
 
a) L’enseigne doit être installée sur le terrain où l’usage annoncé est exercé et doit être 

entièrement compris à l’intérieur de la limite de ce terrain;  
b) Les enseignes peuvent être soit :  

1. apposées à plat sur un mur du bâtiment sans excéder les murs de celui-ci; 
2. fixées au mur de façon à projeter perpendiculairement au bâtiment; 
3. implantées sur un ou des poteaux dans la marge avant; 
4. suspendues à un support projetant perpendiculairement d’un immeuble ou d’un poteau; 
5. implantées sur un muret dans la marge avant du bâtiment, ou installées derrière une 
fenêtre de façon à être vues de l’extérieur. 

c) Un muret destiné à recevoir une enseigne et le(s) poteau(x) supportant une enseigne doivent 
être implantés à une distance minimale de 1 m de toute limite du lot et à l’extérieur du triangle 
de visibilité. 

d) Aucune enseigne ne peut projeter de plus de 1,5 m depuis le bâtiment. 
e) Aucune enseigne ou partie d'enseigne ne peut projeter au-dessus des limites du terrain. 
f) Toute enseigne fixée au mur d'un bâtiment doit être située entièrement sous le niveau du toit. 
g) Dans le cas où plusieurs établissements sont regroupés sur un même terrain ou dans un 

même bâtiment, toutes les enseignes, autres que celles situées sur le bâtiment, identifiant 
lesdits établissements doivent être regroupées en une seule enseigne, qu'elle soit installée 
sur un poteau ou un muret. 

h) Toute enseigne ou partie d’enseigne doit être située à une distance minimale de 3 m d’un fil 
électrique aérien à haute tension. 

i) La distance entre une enseigne sur poteau et un bâtiment est de 3 m. 
j) Aucune enseigne ne peut être fixée à un arbre, un garde-corps ou à un poteau d’utilité 

publique. Il est autorisé de fixer une enseigne sur un poteau d’utilisé public lorsque l’enseigne 
se rapporte à une élection ou à une consultation populaire tenue en vertu d'une loi. 

11.2.6 Modes d’installation d’une enseigne 

Une enseigne peut être fixée à plat ou en projection sur un mur d'un bâtiment ou être installée 
dans une ouverture (porte, fenêtre, vitrine, verrière, etc.). Elle peut être fixée sur une base, un 
muret, un socle, un poteau, un pilier ou être suspendue à une potence ou à un portique. Elle peut 
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également être fixée à un auvent ou à une marquise ou être directement inscrite sur le matériau 
de cet auvent ou de cette marquise à condition d’être constituée seulement de lettrage. 

11.2.7 Aire d’isolement d’une enseigne 

L’aménagement d’une aire d’isolement au pied d’une enseigne au sol est obligatoire pour les 
enseignes sur poteau (potence, portique) et muret (socle, base pleine). La largeur minimale de 
l’aire d’isolement autour de l’enseigne est d’un mètre. L’aire d’isolement doit être aménagée, 
plantée d’arbustes et/ou de fleurs. 

11.2.8 Enseignes autorisées 

Les normes d’implantation des enseignes ainsi que le nombre d'enseignes autorisées sont 
décrits dans les deux tableaux suivants : 
 
Tableau du nombre d’enseignes : 
 

 
Base pleine,  socle ou 

sur poteau 
(1 ou 2) 

Auvent 
ou 

marquise  
À plat 

Perpendiculaire 
ou en projection 

Nombre d’enseignes total   

Par établissement :  
3, pouvant être réparties 
comme suit : 

1 
 

● ● 1 

Par terrain : 
Selon les maximums 
suivants : 

1 ● ● ● 

Note : 
●  =  voir les normes dans le tableau de normes d’implantation 
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Tableau des normes d’implantation : 
 
Dans tous les cas, la superficie maximale d'affichage par établissement est de 15 % de la 
superficie de la façade principale de cet établissement. 
 

Illustration de l’enseigne Normes applicables 

 
Enseigne posée à plat 

• enseigne appuyée directement à plat sur 
un mur de bâtiment et ne faisant pas 
saillie de plus de 25 cm sur la face du mur 

• aucune partie de l’enseigne ne doit 
dépasser l’extrémité d’un mur 

• superficie maximale : 15 % de la 
superficie du mur du bâtiment où elle est 
installée, sans excéder 10 m². 

• nombre maximum d’enseigne par 
établissement : 1 

 
Enseigne sur socle  

 
Enseigne sur base pleine 

• enseigne sous forme de panneaux, 
installée, fixée ou soutenue par un socle; 

• épaisseur maximum d’un socle : 40 cm 
• hauteur maximale : 6 m à partir du niveau 

du sol 
• la partie supérieure d’une enseigne ne 

doit pas dépasser le sommet du toit du 
bâtiment près duquel elle est installée  

• marge de recul avant minimale : 1 m 
• marge de recul latérale minimale : 2 m 
• pour un bâtiment ayant une superficie de 

façade de moins de 50 m², la superficie 
maximale de l’enseigne est de 3 m² 

• pour un bâtiment ayant une superficie de 
façade entre 50 m² et 150 m², la superficie 
maximale de l’enseigne est de 6 m² 

• pour un bâtiment ayant une superficie de 
façade de plus de 150 m², la superficie 
maximale de l’enseigne est de 10 m² 

• une enseigne commune ou une enseigne 
communautaire est considérée comme une 
seule (1) enseigne 
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Illustration de l’enseigne Normes applicables 

 
Enseigne perpendiculaire 

 
Enseigne en projection 

• enseigne sous forme de panneaux, installée 
perpendiculairement à un mur d’un bâtiment 

• épaisseur maximum : 30 cm 
• la partie supérieure d’une enseigne ne doit pas dépasser le 

sommet du toit ou bâtiment sur lequel elle est ancrée, fixée 
ou rattachée; 

• l’enseigne ne doit pas surplomber l’emprise 
de rue 

• hauteur minimale sous l’enseigne : 2,50 m 
au-dessus du niveau du sol vis-à-vis l'endroit 
où se trouve l'enseigne  

• distance maximale de l’extrémité de 
l’enseigne du mur : 1,50 m 

• superficie maximale : 2 m² 

 
Enseigne sur auvent ou marquise 

• enseigne sous forme de panneaux, appuyée 
directement sur une marquise ou intégrée à 
celle-ci 

• seule la partie supérieure de l’enseigne peut 
dépasser le sommet de la marquise à 
laquelle elle est appuyée ou intégrée 

• hauteur minimale : 2,50 m au-dessus du 
niveau du sol vis-à-vis l'endroit où se trouve 
l'enseigne  

• superficie maximale : 15 % de la 
superficie du mur du bâtiment où elle est 
installée 

• nombre maximum d’enseigne par 
établissement : 2 

• les présentes dispositions ne sont pas 
applicables dans le cas d’une station-
service 
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Illustration de l’enseigne Normes applicables 

 
Enseigne sur poteau 

• enseigne sous forme de panneaux, 
soutenue par un maximum de 2 poteaux 

• épaisseur maximum d’un poteau : 40 cm 
• hauteur maximale : 6 m, à partir du niveau 

du sol; 
• la partie supérieure d’une enseigne ne doit 

pas dépasser le sommet du toit du bâtiment 
près duquel elle est installée  

• dégagement minimal : le dégagement 
minimal sous l’enseigne est de 1 m, à 
l’exception de celle localisée à moins de 2 
m de l’emprise de la rue ou le dégagement 
minimale est de 2,20 m   

• marge de recul avant minimale : 1 m 
• marge de recul latérale minimale : 2 m  
• pour un bâtiment ayant une superficie de 

façade de moins de 50 m², la superficie 
maximale de l’enseigne est de 3 m² 

• pour un bâtiment ayant une superficie de 
façade entre 50 m² et 150 m², la superficie 
maximale de l’enseigne est de 6,5 m² 

• pour un bâtiment ayant une superficie de 
façade de plus de 150 m², la superficie 
maximale de l’enseigne est de 10 m² 

• poteau : peut excéder jusqu’à un maximum 
de 30 cm de part et d’autre de l’enseigne 

• une enseigne commune ou une enseigne 
communautaire est considérée comme une 
seule (1) enseigne 

 
Enseigne sur vitrine 

o enseigne installée à l’intérieur d’un bâtiment 
et placée de manière à ce que l’inscription 
soit visible de l’extérieur par une ouverture 
telle une porte, une fenêtre ou une vitrine 

o les enseignes sur vitrine doivent être 
apposées, appliquées par décalque ajouré, 
sur une surface vitrée (porte, fenêtre, vitrine) 
ou fixées par une plaque transparente et 
suspendue à partir du cadre intérieur d’une 
surface vitrée 

o la superficie maximale correspond à 50 % de 
la superficie du vitrage où elle(s) est(sont) 
apposée(s). Une enseigne sur vitrine n’est 
pas comptabilisée dans le nombre 
d’enseignes total 
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11.2.9 Bâtiment localisé sur un coin de rue 

Dans le cas d’un bâtiment localisé sur un coin de rue, il est possible d’ajouter une enseigne 
supplémentaire sur le bâtiment par rapport au nombre maximal d’enseignes prescrit à l’article 
11.2.8 (Enseignes autorisées). Cette enseigne supplémentaire doit être installée sur une façade 
distincte que les autres enseignes. La superficie d’une telle enseigne ne fait pas partie du calcul 
de la superficie totale des enseignes, mais ne peut excéder 10 % de la façade sur laquelle elle est 
apposée. 

[Reg. 2207-2-2023, 17-08-2023] 

11.2.10 Éclairage des enseignes 

L’éclairage des enseignes doit se faire par réflexion ou de l’intérieur (enseigne translucide). 
 
Lorsqu’une enseigne est illuminée par réflexion, la source lumineuse doit être disposée de façon 
à n’éblouir personne sur une propriété voisine ou sur la voie publique. 
 
L’alimentation électrique de la source d’éclairage de l’enseigne doit se faire en souterrain. 

11.2.11 Calcul de la hauteur 

Le calcul de la hauteur d’une enseigne se fait en tenant compte de toute la structure de l'enseigne 
et de son support. La hauteur se mesure depuis le sol nivelé adjacent au support jusqu'à l'arête 
supérieure de la surface de ladite enseigne. 

11.2.12 Calcul de la superficie 

Le calcul de la superficie totale d’une enseigne est déterminé par une ligne continue, réelle ou 
imaginaire, entourant les limites de l'enseigne à ses extrémités, à l'exclusion des montants ou 
structures servant à fixer cette dernière.  
 
Lorsqu'une enseigne est construite de lettres, chiffres, sigles, logos, marques de commerce ou 
signes divers appliqués directement sur un bâtiment sans arrière-plan, sur un bâtiment, une 
marquise, une surface vitrée, un poteau, un socle ou un muret, la superficie de cette enseigne 
correspond à la superficie du plus petit polygone imaginaire à angles droits ceinturant, au plus 
près, chaque élément du message, incluant l’espace compris entre les lettres et l’espace compris 
entre une lettre et un signe diacritique ou un signe de ponctuation. 
 
Lorsqu'une enseigne lisible sur 2 côtés est identique sur chacune de ses faces, la superficie est 
celle d'un des 2 côtés seulement. Si d'autre part, l'enseigne est lisible sur plus de 2 côtés 
identiques, la superficie de chaque face additionnelle sera considérée comme celle d'une 
nouvelle enseigne. 
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11.2.13 Normes applicables à une station-service 

Nonobstant les autres dispositions du présent règlement, pour une station-service, jumelés ou 
non à des lave-autos et/ou des dépanneurs et/ou restaurants, les dispositions suivantes sont 
spécifiquement autorisées : 
 
a) Un maximum de trois enseignes, excluant les enseignes aménagées sur le pourtour de la 

marquise de la station-service et sur les pompes d’essence. Lorsque localisée sur un lot de 
coin, une enseigne à plat supplémentaire est autorisée. 

1. Les enseignes aménagées sur le pourtour de la marquise de la station-service peuvent 
occuper au maximum 35 % de chacun des côtés de ladite marquise et doivent 
seulement comprendre le nom de l’entreprise et/ou le logo de l’entreprise et/ou le prix 
de l’essence.  

2. Nonobstant toute autre disposition, le prix de l’essence peut être composé d’une 
enseigne animée. 

3. Seul le logo de l’entreprise est autorisé sur les pompes d’essence.  
b) Les enseignes peuvent être lumineuses ou éclairées par réflexion. 
c) La superficie maximale d’une enseigne sur poteau est de 6 m². 
d) Une enseigne doit avoir un minimum de 1 m de dégagement minimal sous l’enseigne. 
e) La distance minimale entre une enseigne sur poteau(x) ou sur socle et un bâtiment est de 

2 m. 
f) La marge de recul minimale de la ligne latérale ou arrière est de 1 m. 
g) Les dispositions relatives au triangle de visibilité doivent être respectées. 

11.2.14 Normes applicables à une enseigne de projet de développement 

Pour un projet de développement résidentiel, commercial ou industriel, une enseigne identifiant 
le projet de lotissement ou un projet de développement est autorisée, à condition de respecter 
les dispositions suivantes : 
 
a) Un maximum de 2 enseignes par projet est permis. 
b) La superficie maximale de l'enseigne est de 4,50 m². 
c) La hauteur maximale de l'enseigne est de 5 m par rapport au niveau moyen du sol 

environnant. 
d) L’enseigne doit être installée sur poteau ou sur muret et son implantation doit être conforme 

aux dispositions de la réglementation applicables en la matière. 
e) L’enseigne doit être faite en bois ou de matériaux non réfléchissants. 
f) Seul l'éclairage par réflexion est autorisé. 
g) Seules les informations suivantes doivent apparaître sur l'enseigne : 

1. Le nom du projet. Celui-ci ne doit pas occuper plus des deux tiers de la superficie de 
l'enseigne. 
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2. Les renseignements concernant la vente des terrains ou des immeubles : numéro de 
téléphone, personne-ressource et direction du bureau de vente. 

3. Un plan du projet de lotissement. 

11.2.15 Normes applicables à une enseigne animée 

Nonobstant les autres dispositions du présent règlement, les dispositions suivantes sont 
spécifiquement autorisées pour une enseigne animée : 
 
a) Une enseigne animée doit respecter les conditions suivantes en ce qui concerne la 

programmation et au message soit : 
1. L’enseigne animée doit être munie d’un dispositif d’ajustement de l’intensité d’éclairage 

programmable; 
2. L’éclairement maximum d’une enseigne électronique est de 50 lux mesurés à 2 m de 

l’enseigne; 
3. Les messages clignotants, déroulants, en mouvement ou de type vidéo sont interdits; 
4. Le message doit demeurer fixe pour une durée minimale de 15 secondes. Le message et 

la transition entre les messages ne doivent comporter aucune animation, mouvement ou 
variabilité dans l’intensité lumineuse; 

5. Le fond sur lequel apparaît un texte doit être plus foncé que le texte. 
6. Aucune diffusion sonore n’est autorisée; 
7. Le contenu diffusé doit être en lien avec les activités et services offerts par l’établissement 

b) Une enseigne animée doit respecter les conditions suivantes en ce qui concerne les 
dimensions et son implantation : 
1. Une seule enseigne animée est autorisée par terrain. Il est interdit d’installer une enseigne 

électronique sur un mur de façon perpendiculaire; 
2. La superficie maximale de l’écran de l’enseigne électronique est de 3 m²; 
3. La hauteur maximale du sommet de l’écran de l’enseigne ne doit jamais excéder la hauteur 

du bâtiment ou un maximum de 3 m lorsque la hauteur du bâtiment excède ce nombre. 

11.2.16 Normes applicables à une enseigne pour un service intégré à une habitation et une maison 
de tourisme 

Nonobstant les autres dispositions du présent règlement, une enseigne annonçant un service 
intégré à une habitation ou une enseigne d’une maison de tourisme est autorisée aux conditions 
suivantes : 
 
a) une seule enseigne est autorisée par établissement; 
b) la superficie maximale d’une enseigne posée à plat est de 0,6 m² et elle doit avoir une saillie 

inférieure à 10 cm;  
c) la superficie maximale d’une enseigne perpendiculaire est de 0,6 m² et elle doit être installée 

au niveau du rez-de-chaussée seulement;  
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d) la superficie maximale d’une enseigne sur poteau ou sur socle est de 0,6 m². L’enseigne doit 
être située à une distance supérieure à 1 m de l’emprise d’une rue. La hauteur maximale de 
l’enseigne est de 2 m. 
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CHAPITRE 12 – DISPOSITIONS RELATIVES AUX ZONES INONDABLES, AUX RIVES ET AU 
LITTORAL 

SECTION 1 – ZONES À RISQUE D’INONDATION 

12.1.1 Identification des zones à risques d’inondation 

Les zones à risques d’inondation apparaissent sur le plan de zonage à l’annexe 2 et sur les plans 
en annexe 8 du présent règlement et ont été réalisées à partir des documents suivants : 
 
Centre d’expertise hydrique du Québec, Rivière L’Assomption Villes de Joliette et de Notre-Dame-
des-Prairies Municipalités de Notre-Dame-de-Lourdes, de Saint-Paul, de Saint-Thomas et de Saint-
Charles-Borromée, Détermination des cotes de crues, mars 2009. 
 
Centre d’expertise hydrique du Québec, L’Assomption Municipalités de Sainte-Mélanie, de Saint-
Charles-Borromée, de Notre-Dame-de-Lourdes et de Saint-Ambroise-de-Kildare, Programme de 
détermination des cotes de crues, octobre 2003. 

12.1.2 Préséance 

En cas de divergence à l’intérieur des documents de référence, les cotes de crues ont préséance 
sur les plans. 

12.1.3 Détermination du caractère inondable d’un emplacement à partir des cotes de crues 

Pour connaître les cotes de crues des différentes récurrences à utiliser pour définir les mesures 
réglementaires applicables à un emplacement où sont prévus une construction, un ouvrage ou 
des travaux, il faut d’abord localiser l’emplacement sur la carte de zone inondable du cours d’eau 
concerné illustrant les sections (ou sites). 
 
Si cet emplacement est localisé au droit d’une section (ou site), les cotes qui sont applicables à 
cet emplacement sont celles correspondant à cette section (ou site) au tableau des cotes de 
crues.  
 
Si l’emplacement se situe entre deux sections (ou sites), l’interpolation linéaire permet d’établir le 
caractère inondable de cet emplacement. 
 
La formule suivante sert à calculer une cote par interpolation linéaire : 
Ce = Cv + ((Cm-Cv) x (Dve/Dvm)) 
Ce : la cote recherchée à l’emplacement; 
Cv : la cote à la section (ou site) en aval; 
Cm : la cote à la section (ou site) en amont; 
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Dve : la distance de la section (ou site) aval à un point situé au droit de l’emplacement, sur une 
ligne tracée entre les sections (ou sites) aval et amont et passant au centre de l’écoulement. En 
présence d’un tronçon de cours d’eau sinueux où les niveaux d’eau pourraient submerger les 
talus, il est possible que le tracé de la zone inondable à cet endroit soit rectiligne et ne suive pas 
le tracé sinueux du cours d’eau. 
Dvm : la distance entre la section (ou site) aval et la section (ou site) amont. 

12.1.4 Règles applicables 

Les règles applicables dans les zones inondables sont celles prévues dans le règlement 
gouvernemental. 
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SECTION 2 – RIVES 

12.2.1 Règles applicables 

Les règles applicables dans les rives sont celles prévues dans le règlement gouvernemental. 
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SECTION 3 – LITTORAL 

12.3.1 Règles applicables 

Les règles applicables dans le littoral sont celles prévues dans le règlement gouvernemental. 
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SECTION 4 – MILIEUX HUMIDES 

12.4.1 Dispositions applicables à un milieu humide non relié à un milieu hydrique 

Les règles applicables à un milieu humide non relié à un milieu hydrique sont celles prévues dans 
le règlement gouvernemental. 

12.4.2 Dispositions applicables à un milieu humide relié à un milieu hydrique 

Dans un milieu humide relié à un milieu hydrique, aucun remblai, déblai, excavation du sol, 
déplacement d'humus, abattage d'arbres, construction ni ouvrage dans un milieu humide incluant 
une bande de protection de 10 m, à l'exception : 
 
• d'un aménagement sur pilotis ou flottant, visant l'observation de la nature par le public en 

général; 
• des travaux d'aménagement dûment soumis à une autorisation en vertu de la Loi sur la 

qualité de l'environnement (L.R.Q., c.Q-2) ou de la Loi sur la conservation et la mise en valeur 
de la faune (L.R.Q., c.C.6 1). 

 
De plus, la tonte de la pelouse est interdite dans la bande de protection. 
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SECTION 5 – HABITATS DES ESPÈCES MENACÉES ET VULNÉRABLES 

12.5.1 Dispositions générales 

Dans l’habitat des espèces menacées et vulnérables, soient pour l’habitat du Dard de sable et 
pour l’habitat du Fouille-roche gris, les exigences prescrites aux articles relatifs aux rives, au 
littoral et aux plaines inondables du présent règlement s’appliquent. 
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SECTION 6 – ZONE POTENTIELLEMENT EXPOSÉE AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN 

12.6.1 Dispositions relatives aux interventions dans les zones exposées aux glissements de terrain 

À l’intérieur d’une zone exposée aux glissements de terrain identifiée au plan de zonage et aux 
plans en annexe 9, toutes les constructions, transformations, agrandissements ainsi que tous les 
travaux, changements d’usage et ouvrages susceptibles de modifier la stabilité du sol, de 
modifier le couvert végétal ou de mettre en péril la sécurité des personnes et des biens doivent 
faire l'objet d'une autorisation préalable, le tout conformément aux dispositions de la présente 
section.  
 
Pour les fins du précédent alinéa, on entend par travaux tous travaux d’implantation ou de 
réfection d’infrastructures, tous travaux de terrassement incluant les remblais, les déblais, les 
excavations et autres, tous travaux d’abattage d’arbres, de protection contre l’érosion ou de 
protection contre les glissements de terrain, les travaux de déplacement de bâtiment (principal 
ou accessoire), les travaux de réparation et de réfection d’une fondation. 

12.6.2 Règles d’interprétation identifiées et illustrées 

Les règles d’interprétation suivantes s'appliquent à toutes les zones exposées aux glissements 
de terrain identifiées et illustrées à l’annexe 5 du présent règlement « Les Cadre normatif pour le 
contrôle de l’utilisation du sol dans les zones de contraintes relatives aux glissements de terrain 
dans les dépôts meubles. »  
 
a) Intervention comprise en partie dans une zone de contrainte :  
 
Lorsqu’un lot est situé en partie à l’intérieur d’une zone de contraintes, les normes s’appliquent 
uniquement sur les parties comprises dans la zone de contraintes. Par conséquent, si une 
intervention est entièrement projetée sur une partie de lot située à l’extérieur d’une zone de 
contraintes, aucune norme ne s’applique. Toutefois, si une intervention doit être effectuée 
partiellement dans une zone de contraintes (par exemple, la construction d’un bâtiment situé en 
partie à l’intérieur et en partie à l’extérieur de la zone de contraintes), les normes doivent 
s’appliquer pour l’intervention en question. 
 
b) Application d’une marge de précaution :  
 
Dans le cas d’une intervention projetée pour laquelle une marge de précaution est applicable, 
celle-ci devrait être mesurée précisément sur le terrain (voir document d’accompagnement 
intitulé Méthode pour déterminer le sommet, la base et la hauteur d’un talus à l’annexe 4 du 
présent règlement). Un certificat d’implantation produit par un arpenteur-géomètre peut aussi 
permettre de déterminer la marge de précaution à appliquer. 
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12.6.3 Terminologie identifiée 

La terminologie spécifique aux zones exposées aux glissements de terrain définissant les types 
de zones de contraintes est la suivante : 
 

Type de zone de 
contrainte  

Définition 

Relative aux glissements faiblement ou non rétrogressifs 

NA1 
Zone composée de sols à prédominance argileuse avec ou sans érosion, 
susceptible d’être affectée par des glissements de terrain d’origine naturelle 
ou anthropique 

NA2 
Zone composée de sols à prédominance argileuse sans érosion importante, 
sensible aux interventions d’origine anthropique 

NS1 
Zone composée de sols à prédominance sableuse avec érosion, susceptible 
d’être affectée par des glissements de terrain d’origine naturelle ou 
anthropique 

NS2 
Zone composée de sols à prédominance sableuse, sans érosion, susceptible 
d’être affectée par des glissements de terrain d’origine naturelle ou 
anthropique 

NH 
Zone composée de sols hétérogènes (till ou roc altéré), avec ou sans 
érosion, susceptible d’être affectée par des glissements de terrain d’origine 
naturelle ou anthropique 

NHd 
Zone située à l’embouchure d’un ravin, susceptible d’être affectée par 
l’étalement de débris hétérogènes lors de crues importantes 

NC 
Zone contenant des débris d’ancien glissement de terrain susceptible d’être 
réactivé par des phénomènes naturels ou par des interventions d’origine 
anthropique 

NI 
Zone composée de dépôts meubles de nature indéterminée, avec ou sans 
érosion, susceptible d’être affectée par des glissements d’origine naturelle 
ou anthropique 

Relatives aux glissements fortement rétrogressifs 

RA1 sommet 
Zone composée de sols à prédominance argileuse, située au sommet des 
talus, pouvant être emportée par un glissement de grande étendue 
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Type de zone de 
contrainte  

Définition 

RA1 base  
Zone située à la base des talus pouvant être affectée par l’étalement de 
débris provenant des zones RA1 sommet 

RA1-NA2  
Zone composée de sols à prédominance argileuse, sans érosion importante, 
sensible aux interventions d’origine anthropique, pouvant être affectée par 
un glissement de grande étendue. 

RA2  Zone composée de sols à prédominance argileuse, pouvant 
hypothétiquement être affectée par des glissements de grande étendue.  

12.6.4 Intervention chevauchant plus d’un type de zones de contraintes 

Lors d’une demande de permis pour une intervention chevauchant plus d’un type de zones de 
contraintes, les normes les plus sévères doivent être appliquées. Le tableau suivant indique 
l’ordre de priorité des normes par type de zone. 
 
Tableau 1 : Ordre de priorité des zones de contraintes 
 

Priorité Type de zone 

1 NA1 ou NI 

2 RA1-NA2 

3 RA1 (sommet et base) 

4 NH 

5 NS1 

6 NA2 (sommet) 

7 NS2 (base) 

8 NA2 (base) 

9 NS2 (sommet) 

1. Pour des travaux de remblai, la zone NA2 (sommet) doit être de priorité 3. 

2. Lorsqu'il n'y a aucune norme, il faut passer à la priorité suivante. 
 
Le tout comme décrit dans le Guide d'utilisation des cartes de contraintes relatives aux 
glissements de terrain dans les dépôts meubles à l’annexe 6 du présent règlement. 
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12.6.5 Expertise géotechnique 

Chacune des interventions interdites en présence de zones exposées aux glissements de terrain, 
à l’exception des secteurs de contraintes liées à la cartographie de la Corporation de 
l’aménagement de la rivière L’Assomption (CARA), peut être permise à la condition qu’une 
expertise géotechnique soit produite et qu’elle réponde aux critères d’acceptabilité établis. Le tout 
tel que décrit aux annexes 5 et 6. 

12.6.6 Règles d’interprétation des zones exposées aux glissements de terrain identifiées et 
illustrées par la CARA 

Les règles d’interprétation suivantes s'appliquent à toutes les zones exposées aux glissements 
de terrain identifiées et illustrées par la CARA : 
  
a) Intervention chevauchant deux zones : 

Si une intervention empiète sur deux zones, les normes les plus sévères doivent être 
appliquées même si l’emplacement projeté est situé majoritairement dans la zone possédant 
des normes plus souples. 

b) Intervention touchant partiellement une zone : 
Pour toute intervention située partiellement dans une zone de contrainte, les normes 
s’appliquent, même si la résidence se situe majoritairement en secteur non zoné. 

c) Intervention à l’extérieur d’une zone :  
Dans le cas d’une intervention située à l’extérieur d’une zone de contrainte, aucune norme 
n’est appliquée même si une partie du terrain est touchée par le zonage. Cependant, toute 
autre intervention qui serait éventuellement située dans la partie zonée devrait être régie. 

d) Intervention soumise à l’application d’une marge de précaution :  
Si l’intervention est soumise à l’application d’une marge de précaution, celle-ci doit être 
mesurée sur le terrain à partir du sommet ou de la base du talus. 

12.6.7 Dispositions relatives aux zones exposées aux glissements de terrain identifiées par la 
CARA 

Les dispositions suivantes s'appliquent aux zones exposées aux glissements de terrain 
identifiées par la Corporation de l’aménagement de la rivière L’Assomption (CARA) :  
 
a) À l’intérieur des zones identifiées et illustrées par la CARA, les interventions dans les zones 

de Classe I sont assujetties aux dispositions contenues dans le tableau suivant :  
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Tableau 2 : Dispositions spécifiques aux zones de Classe I 

 

Types d’interventions (1) Zones de classe I (2) 

Toutes les interventions énumérées ci-dessous Interdites dans le talus 

Bâtiment principal (sauf d’un bâtiment agricole) ou 
bâtiment accessoire (sauf d’un bâtiment accessoire 
à l’usage résidentiel); 

Agrandissement avec ajout ou modification des 
fondations d’un bâtiment principal (sauf d’un 
bâtiment agricole) ou d’un bâtiment accessoire 
(sauf d’un bâtiment accessoire sans fondations à 
l’usage résidentiel); 

Reconstruction d’un bâtiment principal (sauf d’un 
bâtiment agricole) ou d’un bâtiment accessoire 
(sauf d’un bâtiment accessoire sans fondations à 
l’usage résidentiel); 

Relocalisation d’un bâtiment principal (sauf d’un 
bâtiment agricole) ou d’un bâtiment accessoire 
(sauf d’un bâtiment accessoire sans fondations à 
l’usage résidentiel). 

Interdit : 

Au sommet du talus, dans une bande de protection 
dont la largeur est égale à deux fois la hauteur du 
talus jusqu’à concurrence de 40 m; 

 

À la base d’un talus d’une hauteur égale ou inférieure 
à 40 m, dans une bande de protection dont la largeur 
est égale à deux fois la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 40 m; 

 

À la base d’un talus d’une hauteur supérieure à 
40 mètres, dans une bande de protection dont la 
largeur est égale à une fois la hauteur du talus 
jusqu’à concurrence de 60 m. 

Bâtiment accessoire sans fondations (3) (garage, 
remise, cabanon, etc.) ou construction accessoire à 
l’usage résidentiel (piscine hors terre, etc.); 

Agrandissement d’un bâtiment principal (sauf 
bâtiment agricole) sans ajout de fondation, d’un 
bâtiment accessoire (sauf bâtiment accessoire sans 
fondations à usage résidentiel) ou d’une 
construction accessoire à l’usage résidentiel 
(piscine hors terre, etc.); 

Relocalisation d’un bâtiment accessoire sans 
fondations (remise cabanon) ou d’une construction 
accessoire à l’usage résidentiel (piscine hors terre, 
etc.). 

Interdit : 

Au sommet du talus, dans une bande de protection 
dont la largeur est de 10 m. 

Bâtiment agricole ou ouvrage agricole (bâtiment 
principal, bâtiment secondaire, silo à grain ou à 
fourrage, etc.) ou d’un ouvrage agricole (ouvrage 
d’entreposage de déjections animales, etc.); 

Interdit : 

Au sommet du talus, dans une bande de protection 
dont la largeur est égale à une fois la hauteur du 
talus jusqu’à concurrence de 40 m;  
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Types d’interventions (1) Zones de classe I (2) 

Agrandissement d’un bâtiment agricole (bâtiment 
principal, bâtiment secondaire, silo à grain ou à 
fourrage, etc.) ou d’un ouvrage agricole (ouvrage 
d’entreposage de déjections animales, etc.); 

Reconstruction d’un bâtiment agricole (bâtiment 
principal, bâtiment secondaire, silo à grain ou à 
fourrage, etc.) ou d’un ouvrage agricole (ouvrage 
d’entreposage de déjections animales, etc.); 

Relocalisation d’un bâtiment agricole (bâtiment 
principal, bâtiment secondaire, silo à grain ou à 
fourrage, etc.) ou d’un ouvrage agricole (ouvrage 
d’entreposage de déjections animales, etc.). 

À la base du talus, dans une bande de protection de 
15 m. 

 

Infrastructure (4), (rue, pont, aqueduc, égout, etc.), 
d’un ouvrage (mur de soutènement, ouvrage de 
captage d’eau, etc.) ou d’un équipement fixe 
(réservoir, etc.); 

Réfection d’une infrastructure (rue, pont, aqueduc, 
égout, etc.), d’un ouvrage (mur de soutènement, 
ouvrage de captage d’eau, etc.) ou d’un équipement 
fixe (réservoir, etc.); 

Raccordement d’un bâtiment existant à une 
infrastructure. 

Interdit : 

Au sommet du talus dans une bande de protection 
dont la largeur est égale à deux fois la hauteur du 
talus jusqu’à concurrence de 40 m; 

 

À la base du talus, dans une bande de protection 
dont la largeur est de 15 m. 

Champ d’épuration, élément épurateur, champ de 
polissage, filtre à sable, puits absorbant, puits 
d’évacuation, champ d’évacuation. 

Interdit : 

Au sommet du talus, dans une bande de protection 
dont la largeur est égale à une fois la hauteur du 
talus jusqu’à concurrence de 20 m; 

À la base du talus, dans une bande de protection 
dont la largeur est de 15 m. 

Travaux de remblai (5) (permanent ou temporaire); 

Usage commercial, industriel ou public sans 
bâtiment non ouvert au public (entreposage, lieu 
d’élimination de neige, bassin de rétention, 
concentration d’eau, lieu d’enfouissement sanitaire, 
sortie de réseau de drainage agricole, etc.). 

Interdit : 

Au sommet du talus, dans une bande de protection 
dont la largeur est égale à une fois la hauteur du 
talus, jusqu’à concurrence de 40 m. 
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Types d’interventions (1) Zones de classe I (2) 

Travaux de déblai ou d’excavation (6) (permanent ou 
temporaire); 

Piscine creusée. 

Interdit : 

À la base du talus, dans une bande de protection 
dont la largeur est de 15 m. 

Travaux de stabilisation de talus. Interdit : 

Au sommet du talus, dans une bande de protection 
dont la largeur est égale à deux fois la hauteur du 
talus, jusqu’à concurrence de 40 m; 

À la base d’un talus d’une hauteur égale ou inférieure 
à 40 m, dans une bande de protection dont la largeur 
est égale à deux fois la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 40 m; 

À la base d’un talus d’une hauteur supérieure à 40 m, 
dans une bande de protection dont la largeur est 
égale à une fois la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 60 m. 

Usage sans bâtiment ouvert au public (terrain de 
camping, de caravanage, etc.). 

Interdit : 

Au sommet du talus, dans une bande de protection 
dont la largeur est égale à une fois la hauteur du 
talus, jusqu’à concurrence de 40 m; 

À la base d’un talus d’une hauteur égale ou inférieure 
à 40 m, dans une bande de protection dont la largeur 
est égale à deux fois la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 40 m; 

À la base d’un talus d’une hauteur supérieure à 40 m, 
dans une bande de protection dont la largeur est 
égale à une fois la hauteur du talus jusqu’à 
concurrence de 60 m. 

Abattage d’arbres (7) (sauf coupes d’assainissement 
et de contrôle de la végétation). 

Interdit : 

Au sommet du talus dans une bande de protection 
dont la largeur est de 10 m. 

 
  



 158 

Notes :  
1. Si l’intervention nécessite des travaux de remblai, de déblai ou d’excavation, ceux-ci doivent respecter 

les normes concernant les travaux de remblai, de déblai ou d’excavation prévus au présent règlement 
et au règlement de construction.  

2. Talus d’une hauteur égale ou supérieure à 5 m et ayant, une pente dont l’inclinaison est supérieure à 
20° (36 %) ou ayant, avec un cours d’eau à la base, une pente dont l’inclinaison est égale ou supérieure 
à 14° (25 %) et inférieure à 20° (36 %). 

3. Les remises et les cabanons d’une superficie de moins de 15 m² ne nécessitant aucun remblai, déblai 
ou excavation sont permis dans le talus et la bande de protection au sommet du talus. 

4. Dans le cas de travaux d’infrastructures nécessitant des travaux de remblai, de déblai ou d’excavation, 
ceux-ci doivent respecter les normes édictées au présent règlement concernant les travaux de remblai, 
de déblai ou d’excavation. 

5. Les remblais dont l’épaisseur est moins de 30 cm suivant le profil naturel du terrain sont permis dans 
le talus et la bande de protection au sommet du talus. Les remblais peuvent être mis en couches 
successives à condition que l’épaisseur n’excède pas 30 cm. 

6. Les excavations dont la profondeur est de moins de 50 cm ou d’une superficie de moins de 5 m² sont 
permises dans le talus et la bande de protection à la base du talus. 

7. À l’extérieur des périmètres d’urbanisation, l’abattage d’arbres est permis dans le talus et la bande de 
protection au sommet du talus si aucun bâtiment ou rue n’est situé dans la bande de protection à la 
base du talus. 

 
b) À l’intérieur des zones identifiées et illustrées par la CARA, lors d’une demande de permis ou 

de certificat, si le requérant soumet une cartographie détaillée à l’échelle 1:10 000, un rapport 
d’un ingénieur spécialisé en géotechnique ou un relevé réalisé par un arpenteur-géomètre 
attestant que le terrain visé est situé dans une zone de Classe II, les dispositions définies au 
tableau suivant s’appliquent : 

 
Tableau 3 : Dispositions spécifiques aux zones de Classe II 
 

Types d’interventions (1) Zones de classe II (2) 

Toutes les interventions énumérées ci-dessous Interdites dans le talus 

Bâtiment principal (sauf d’un bâtiment agricole) ou 
bâtiment accessoire (sauf d’un bâtiment accessoire 
à l’usage résidentiel); 

 
Agrandissement avec ajout ou modification des 
fondations d’un bâtiment principal (sauf d’un 
bâtiment agricole) ou d’un bâtiment accessoire 
(sauf d’un bâtiment accessoire sans fondations à 
l’usage résidentiel); 
 

Interdit : 
Au sommet du talus, dans une bande de protection 
dont la largeur est de 10 m; 
 
À la base d’un talus dans une bande de protection 
dont la largeur est de 10 m. 
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Types d’interventions (1) Zones de classe II (2) 

Reconstruction d’un bâtiment principal (sauf d’un 
bâtiment agricole) ou d’un bâtiment accessoire 
(sauf d’un bâtiment accessoire sans fondations à 
l’usage résidentiel); 
 
Relocalisation d’un bâtiment principal (sauf d’un 
bâtiment agricole) ou d’un bâtiment accessoire 
(sauf d’un bâtiment accessoire sans fondations à 
l’usage résidentiel). 

Bâtiment accessoire sans fondations (3) (garage, 
remise, cabanon, etc.) ou construction accessoire à 
l’usage résidentiel (piscine hors terre, etc.); 

 
Agrandissement d’un bâtiment principal (sauf 
bâtiment agricole) sans ajout de fondation, d’un 
bâtiment accessoire (sauf bâtiment accessoire sans 
fondations à usage résidentiel) ou d’une 
construction accessoire à l’usage résidentiel 
(piscine hors terre, etc.); 
 
Relocalisation d’un bâtiment accessoire sans 
fondations (remise cabanon) ou d’une construction 
accessoire à l’usage résidentiel (piscine hors terre, 
etc.) 

Interdit : 
Au sommet du talus, dans une bande de protection 
dont la largeur est de 5 m. 
 

Bâtiment agricole ou ouvrage agricole (bâtiment 
principal, bâtiment secondaire, silo à grain ou à 
fourrage, etc.) ou d’un ouvrage agricole (ouvrage 
d’entreposage de déjections animales, etc.); 

 
Agrandissement d’un bâtiment agricole (bâtiment 
principal, bâtiment secondaire, silo à grain ou à 
fourrage, etc.) ou d’un ouvrage agricole (ouvrage 
d’entreposage de déjections animales, etc.); 
 
Reconstruction d’un bâtiment agricole (bâtiment 
principal, bâtiment secondaire, silo à grain ou à 
fourrage, etc.) ou d’un ouvrage agricole (ouvrage 
d’entreposage de déjections animales, etc.); 
 
Relocalisation d’un bâtiment agricole (bâtiment 
principal, bâtiment secondaire, silo à grain ou à 

Interdit : 
Au sommet du talus, dans une bande de protection 
dont la largeur est égale à une fois la hauteur du 
talus jusqu’à concurrence de 20 m;  
 
À la base du talus, dans une bande de protection 
dont la largeur est de 10 m. 
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Types d’interventions (1) Zones de classe II (2) 

fourrage, etc.) ou d’un ouvrage agricole (ouvrage 
d’entreposage de déjections animales, etc.). 

Infrastructure (4), (rue, pont, aqueduc, égout, etc.), 
d’un ouvrage (mur de soutènement, ouvrage de 
captage d’eau, etc.) ou d’un équipement fixe 
(réservoir, etc.); 

 
Réfection d’une infrastructure (rue, pont, aqueduc, 
égout, etc.), d’un ouvrage (mur de soutènement, 
ouvrage de captage d’eau, etc.) ou d’un équipement 
fixe (réservoir, etc.); 
 
Raccordement d’un bâtiment existant à une 
infrastructure. 

Interdit : 
Au sommet du talus dans une bande de protection 
dont la largeur est égale à deux fois la hauteur du 
talus jusqu’à concurrence de 20 m; 
 
À la base du talus, dans une bande de protection 
dont la largeur est de 10 m. 

Champ d’épuration, élément épurateur, champ de 
polissage, filtre à sable, puits absorbant, puits 
d’évacuation, champ d’évacuation. 

Interdit : 
Au sommet du talus, dans une bande de protection 
dont la largeur est égale à une fois la hauteur du 
talus jusqu’à concurrence de 10 m; 
À la base du talus, dans une bande de protection 
dont la largeur est de 10 m. 

Travaux de remblai (5) (permanent ou temporaire); 
Usage commercial, industriel ou public sans 
bâtiment non ouvert au public (entreposage, lieu 
d’élimination de neige, bassin de rétention, 
concentration d’eau, lieu d’enfouissement sanitaire, 
sortie de réseau de drainage agricole, etc.). 

Interdit : 
Au sommet du talus, dans une bande de protection 
dont la largeur est égale à une fois la hauteur du 
talus, jusqu’à concurrence de 20 m. 
 

Travaux de déblai ou d’excavation (6) (permanent ou 
temporaire); 

 
Piscine creusée. 

Interdit : 
À la base du talus, dans une bande de protection 
dont la largeur est de 10 m. 

Travaux de stabilisation de talus. Interdit : 
Au sommet du talus, dans une bande de protection 
dont la largeur est égale à deux fois la hauteur du 
talus, jusqu’à concurrence de 20 m; 
 
À la base du talus dans une bande de protection dont 
la largeur est de 10 m. 

Usage sans bâtiment ouvert au public (terrain de 
camping, de caravanage, etc.). 

Aucune norme. 
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Types d’interventions (1) Zones de classe II (2) 

Abattage d’arbres (7) (sauf coupes d’assainissement 
et de contrôle de la végétation). 

Aucune norme. 

 
Notes : 
1. Si l’intervention nécessite des travaux de remblai, de déblai ou d’excavation, ceux-ci doivent respecter 

les normes concernant les travaux de remblai, de déblai ou d’excavation prévus au présent règlement 
et au règlement de construction.  

2. Talus d’une hauteur égale ou supérieure à 5 ms et ayant une pente dont l’inclinaison est égale ou 
supérieure à 14° (25 %) et inférieure à 20° (36 %) sans cours d’eau à la base. 

3. Les remises et les cabanons d’une superficie de moins de 15 m² ne nécessitant aucun remblai, déblai 
ou excavation sont permis dans le talus et la bande de protection au sommet du talus. 

4. Dans le cas de travaux d’infrastructures nécessitant des travaux de remblai, de déblai ou d’excavation, 
ceux-ci doivent respecter les normes édictées au présent règlement concernant les travaux de remblai, 
de déblai ou d’excavation. 

5. Les remblais dont l’épaisseur est moins de 30 cm suivant le profil naturel du terrain sont permis dans 
le talus et la bande de protection au sommet du talus. Les remblais peuvent être mis en couches 
successives à condition que l’épaisseur n’excède pas 30 cm. 

6. Les excavations dont la profondeur est de moins de 50 cm ou d’une superficie de moins de 5 m² sont 
permises dans le talus et la bande de protection à la base du talus. 

7. À l’extérieur des périmètres d’urbanisation, l’abattage d’arbres est permis dans le talus et la bande de 
protection au sommet du talus si aucun bâtiment ou rue n’est situé dans la bande de protection à la 
base du talus. 
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CHAPITRE 13 – DISPOSITIONS RELATIVES À L’IMPLANTATION À PROXIMITÉ DE CERTAINES 
ACTIVITÉS CONTRAIGNANTES 

SECTION 1 – PRISE D’EAU DE CONSOMMATION 

13.1.1 Dispositions particulières 

Les dispositions suivantes s'appliquent à partir de la localisation réelle d'une prise d'eau de 
consommation desservant plus de 20 personnes : 
 
- aucune activité, aucun usage ni aucun ouvrage n'est autorisé à moins de 30 m de la prise 

d'eau, à l'exception de tout ouvrage nécessaire ou connexe au captage d'eau tel que poste 
de pompage, réservoir, surpresseur; 

 
- les dispositions particulières, du Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection (Q-

2, r.35.2), notamment les articles 54 à 57 et 65, s’appliquent dans les aires de protection 
bactériologique et virologique d’un lieu de captage d’eau souterraine alimentant plus de 20 
personnes. 
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SECTION 2 – NORMES D’IMPLANTATION PARTICULIÈRES RELATIVES AUX ACTIVITÉS 
AGRICOLES 

13.2.1 Règles d’interprétation 

La distance minimale à respecter entre, d'une part, l'installation d'élevage et le lieu d'entreposage 
des déjections animales et, d'autre part, un bâtiment non agricole avoisinant pourrait être calculée 
en établissant une droite imaginaire entre la partie la plus avancée des constructions 
considérées, à l'exception de galeries, perrons, avant-toits, patios, terrasses, cheminées et 
rampes d'accès. 
 
Les distances séparatrices minimales à respecter sont calculées selon la formule suivante : 
 
 B x C x D x E x F x G = distance séparatrice d'une installation d'élevage 
 
Sept paramètres sont nécessaires pour faire le calcul de la formule : 
 
A : Le paramètre A correspond au nombre maximum d'unités animales gardées au cours d'un 

cycle annuel de production. Il sert à la détermination du paramètre B. On l'établit à l'aide du 
tableau du paragraphe a) de l’article 13.2.2 du présent règlement. 

 
B : Le paramètre B est celui des distances de base. Il est établi en recherchant dans le tableau 

figurant au paragraphe b) de l’article 13.2.2 du présent règlement, la distance de base 
correspondant à la valeur calculée pour le paramètre A. 

 
C : Le paramètre C est celui du potentiel d'odeur. Le tableau du paragraphe c) de l’article 13.2.2 

du présent règlement, présente le coefficient d'odeur selon le groupe ou la catégorie 
d'animaux en cause. 

 
D : Le paramètre D correspond au type de fumier. Le tableau du paragraphe d) de l’article 13.2.2 

du présent règlement, fournit la valeur de ce paramètre au regard du mode de gestion des 
engrais de ferme. 

 
E : Le paramètre E renvoie au type de projet. Selon qu’il s’agit d’établir un nouvel établissement 

ou d’agrandir une entreprise déjà existante, le paragraphe e) de l’article 13.2.2 du présent 
règlement présente les valeurs à utiliser; un accroissement de 226 unités animales et plus 
est assimilé à un nouveau projet. 

 
F : Le paramètre F est le facteur d'atténuation. Ce paramètre figure au paragraphe f) de l’article 

13.2.2 du présent règlement. Il permet d'intégrer l'effet d'atténuation des odeurs résultant de 
la technologie utilisée. Au fur et à mesure que de nouveaux modes de gestion systémiques, 
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de nouveaux équipements ou nouvelles techniques seront validés, il y aura lieu que leur 
accréditation précise le facteur d’atténuation qui lui est reconnu. 

 
G : Le paramètre G est le facteur d'usage. Il est fonction du type d'unité de voisinage considéré. 

Le paragraphe g) de l’article 13.2.2 du présent règlement précise la valeur de ce facteur. 

13.2.2 Distance séparatrice relative à une installation d’élevage 

La distance minimale à respecter est obtenue par la formule B x C x D x E x F x G. Le paramètre 
A est nécessaire pour déterminer le paramètre B. Les paramètres A à G sont établis à partir des 
tableaux des paragraphes a) à g). 
 
a) Nombre d’unités animales (paramètre A)  
 
Aux fins de la détermination du paramètre A sont équivalents à une unité animale les animaux 
figurant dans le tableau ci-après en fonction du nombre prévu.  
 
Pour toute autre espèce animale, un animal d'un poids égal ou supérieur à 500 kg ou un groupe 
d'animaux de cette espèce dont le poids total est de 500 kg équivaut à une unité animale. 
 

Lorsqu’un poids est indiqué, il s’agit du poids de l’animal à la fin de la période d’élevage. 
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Groupe ou catégorie d’animaux Nombre d’animaux équivalent à une 
unité animale 

Vache, taureau, cheval 1 

Veaux d’un poids de 225 à 500 kg chacun 2 

Veaux d’un poids inférieur à 225 kg chacun 5 

Porcs d’élevage d’un poids de 20 à 100 kg chacun 5 

Porcelets d’un poids inférieur à 20 kg chacun 25 

Truies et porcelets non sevrés dans l’année 4 

Poules ou coqs 125 

Poulets à griller 250 

Poulettes en croissance 250 

Cailles 1 500 

Faisans, perdrix 300 

Dindes à griller d’un poids de 5 à 5,5 kg chacune 100 

Dindes à griller d’un poids de 8,5 à 10 kg chacune 75 

Dindes à griller d’un poids de 13 kg chacune 50 

Visons femelles excluant les mâles et les petits 100 

Renards femelles, excluant les mâles et les petits 40 

Moutons et agneaux de l’année 4 

Chèvres et chevreaux de l’année 6 

Lapins femelles excluant les mâles et les petits 40 
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b) Distances de base (paramètre B) 
 
U.A m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. 

1 86 51 297 101 368 151 417 201 456 251 489 301 518 351 544 401 567 451 588 
2 107 52 299 102 369 152 418 202 457 252 490 302 518 352 544 402 567 452 588 
3 122 53 300 103 370 153 419 203 458 253 490 303 519 353 544 403 568 453 589 
4 133 54 302 104 371 154 420 204 458 254 491 304 520 354 545 404 568 454 589 
5 143 55 304 105 372 155 421 205 459 255 492 305 520 355 545 405 568 455 590 
6 152 56 306 106 373 156 421 206 460 256 492 306 521 356 546 406 569 456 590 
7 159 57 307 107 374 157 422 207 461 257 493 307 521 357 546 407 569 457 590 
8 166 58 309 108 375 158 423 208 461 258 493 308 522 358 547 408 570 458 591 
9 172 59 311 109 377 159 424 209 462 259 494 309 522 359 547 409 570 459 591 

10 178 60 312 110 378 160 425 210 463 260 495 310 523 360 548 410 571 460 592 
11 183 61 314 111 379 161 426 211 463 261 495 311 523 361 548 411 571 461 592 
12 188 62 315 112 380 162 426 212 464 262 496 312 524 362 549 412 572 462 592 
13 193 63 317 113 381 163 427 213 465 263 496 313 524 363 549 413 572 463 593 
14 198 64 319 114 382 164 428 214 465 264 497 314 525 364 550 414 572 464 593 
15 202 65 320 115 383 165 429 215 466 265 498 315 525 365 550 415 573 465 594 
16 206 66 322 116 384 166 430 216 467 266 498 316 526 366 551 416 573 466 594 
17 210 67 323 117 385 167 431 217 467 267 499 317 526 367 551 417 574 467 594 
18 214 68 325 118 386 168 431 218 468 268 499 318 527 368 552 418 574 468 595 
19 218 69 326 119 387 169 432 219 469 269 500 319 527 369 552 419 575 469 595 
20 221 70 328 120 388 170 433 220 469 270 501 320 528 370 553 420 575 470 596 
21 225 71 329 121 389 171 434 221 470 271 501 321 528 371 553 421 575 471 596 
22 228 72 331 122 390 172 435 222 471 272 502 322 529 372 554 422 576 472 596 
23 231 73 332 123 391 173 435 223 471 273 502 323 530 373 554 423 576 473 597 
24 234 74 333 124 392 174 436 224 472 274 503 324 530 374 554 424 577 474 597 
25 237 75 335 125 393 175 437 225 473 275 503 325 531 375 555 425 577 475 598 
26 240 76 336 126 394 176 438 226 473 276 504 326 531 376 555 426 578 476 598 
27 243 77 338 127 395 177 438 227 474 277 505 327 532 377 556 427 578 477 598 
28 246 78 339 128 396 178 439 228 475 278 505 328 532 378 556 428 578 478 599 
29 249 79 340 129 397 179 440 229 475 279 506 329 533 379 557 429 579 479 599 
30 251 80 342 130 398 180 441 230 476 280 506 330 533 380 557 430 579 480 600 
31 254 81 343 131 399 181 442 231 477 281 507 331 534 381 558 431 580 481 600 
32 256 82 344 132 400 182 442 232 477 282 507 332 534 382 558 432 580 482 600 
33 259 83 346 133 401 183 443 233 478 283 508 333 535 383 559 433 581 483 601 
34 261 84 347 134 402 184 444 234 479 284 509 334 535 384 559 434 581 484 601 
35 264 85 348 135 403 185 445 235 479 285 509 335 536 385 560 435 581 485 602 
36 266 86 350 136 404 186 445 236 480 286 510 336 536 386 560 436 582 486 602 
37 268 87 351 137 405 187 446 237 481 287 510 337 537 387 560 437 582 487 602 
38 271 88 352 138 406 188 447 238 481 288 511 338 537 388 561 438 583 488 603 
39 273 89 353 139 406 189 448 239 482 289 511 339 538 389 561 439 583 489 603 
40 275 90 355 140 407 190 448 240 482 290 512 340 538 390 562 440 583 490 604 
41 277 91 356 141 408 191 449 241 483 291 512 341 539 391 562 441 584 491 604 
42 279 92 357 142 409 192 450 242 484 292 513 342 539 392 563 442 584 492 604 
43 281 93 358 143 410 193 451 243 484 293 514 343 540 393 563 443 585 493 605 
44 283 94 359 144 411 194 451 244 485 294 514 344 540 394 564 444 585 494 605 
45 285 95 361 145 412 195 452 245 486 295 515 345 541 395 564 445 586 495 605 
46 287 96 362 146 413 196 453 246 486 296 515 346 541 396 564 446 586 496 606 
47 289 97 363 147 414 197 453 247 487 297 516 347 542 397 565 447 586 497 606 
48 291 98 364 148 415 198 454 248 487 298 516 348 542 398 565 448 587 498 607 
49 293 99 365 149 415 199 455 249 488 299 517 349 543 399 566 449 587 499 607 
50 295 100 367 150 416 200 456 250 489 300 517 350 543 400 566 450 588 500 607 
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U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. U.A. m. 
501 608 551 626 601 643 651 660 701 675 751 690 801 704 851 718 901 731 951 743 
502 608 552 626 602 644 652 660 702 676 752 690 802 704 852 718 902 731 952 743 
503 608 553 627 603 644 653 660 703 676 753 691 803 705 853 718 903 731 953 744 
504 609 554 627 604 644 654 661 704 676 754 691 804 705 854 718 904 731 954 744 
505 609 555 628 605 645 655 661 705 676 755 691 805 705 855 719 905 732 955 744 
506 610 556 628 606 645 656 661 706 677 756 691 806 706 856 719 906 732 956 744 
507 610 557 628 607 645 657 662 707 677 757 692 807 706 857 719 907 732 957 745 
508 610 558 629 608 646 658 662 708 677 758 692 808 706 858 719 908 732 958 745 
509 611 559 629 609 646 659 662 709 678 759 692 809 706 859 720 909 733 959 745 
510 611 560 629 610 646 660 663 710 678 760 693 810 707 860 720 910 733 960 745 
511 612 561 630 611 647 661 663 711 678 761 693 811 707 861 720 911 733 961 746 
512 612 562 630 612 647 662 663 712 679 762 693 812 707 862 721 912 733 962 746 
513 612 563 630 613 647 663 664 713 679 763 693 813 707 863 721 913 734 963 746 
514 613 564 631 614 648 664 664 714 679 764 694 814 708 864 721 914 734 964 746 
515 613 565 631 615 648 665 664 715 679 765 694 815 708 865 721 915 734 965 747 
516 613 566 631 616 648 666 665 716 680 766 694 816 708 866 722 916 734 966 747 
517 614 567 632 617 649 667 665 717 680 767 695 817 709 867 722 917 735 967 747 
518 614 568 632 618 649 668 665 718 680 768 695 818 709 868 722 918 735 968 747 
519 614 569 632 619 649 669 665 719 681 769 695 819 709 869 722 919 735 969 747 
520 615 570 633 620 650 670 666 720 681 770 695 820 709 870 723 920 735 970 748 
521 615 571 633 621 650 671 666 721 681 771 696 821 710 871 723 921 736 971 748 
522 616 572 634 622 650 672 666 722 682 772 696 822 710 872 723 922 736 972 748 
523 616 573 634 623 651 673 667 723 682 773 696 823 710 873 723 923 736 973 748 
524 616 574 634 624 651 674 667 724 682 774 697 824 710 874 724 924 736 974 749 
525 617 575 635 625 651 675 667 725 682 775 697 825 711 875 724 925 737 975 749 
526 617 576 635 626 652 676 668 726 683 776 697 826 711 876 724 926 737 976 749 
527 617 577 635 627 652 677 668 727 683 777 697 827 711 877 724 927 737 977 749 
528 618 578 636 628 652 678 668 728 683 778 698 828 711 878 725 928 737 978 750 
529 618 579 636 629 653 679 669 729 684 779 698 829 712 879 725 929 738 979 750 
530 619 580 636 630 653 680 669 730 684 780 698 830 712 880 725 930 738 980 750 
531 619 581 637 631 653 681 669 731 684 781 699 831 712 881 725 931 738 981 750 
532 619 582 637 632 654 682 669 732 685 782 699 832 713 882 726 932 738 982 751 
533 620 583 637 633 654 683 670 733 685 783 699 833 713 883 726 933 739 983 751 
534 620 584 638 634 654 684 670 734 685 784 699 834 713 884 726 934 739 984 751 
535 620 585 638 635 655 685 670 735 685 785 700 835 713 885 727 935 739 985 751 
536 621 586 638 636 655 686 671 736 686 786 700 836 714 886 727 936 739 986 752 
537 621 587 639 637 655 687 671 737 686 787 700 837 714 887 727 937 740 987 752 
538 621 588 639 638 656 688 671 738 686 788 701 838 714 888 727 938 740 988 752 
539 622 589 639 639 656 689 672 739 687 789 701 839 714 889 728 939 740 989 752 
540 622 590 640 640 656 690 672 740 687 790 701 840 715 890 728 940 740 990 753 
541 623 591 640 641 657 691 672 741 687 791 701 841 715 891 728 941 741 991 753 
542 623 592 640 642 657 692 673 742 687 792 702 842 715 892 728 942 741 992 753 
543 623 593 641 643 657 693 673 743 688 793 702 843 716 893 729 943 741 993 753 
544 624 594 641 644 658 694 673 744 688 794 702 844 716 894 729 944 741 994 753 
545 624 595 641 645 658 695 673 745 688 795 702 845 716 895 729 945 742 995 754 
546 624 596 642 646 658 696 674 746 689 796 703 846 716 896 729 946 742 996 754 
547 625 597 642 647 658 697 674 747 689 797 703 847 717 897 730 947 742 997 754 
548 625 598 642 648 659 698 674 748 689 798 703 848 717 898 730 948 742 998 754 
549 625 599 643 649 659 699 675 749 689 799 704 849 717 899 730 949 743 999 755 
550 626 600 643 650 659 700 675 750 690 800 704 850 717 900 730 950 743 1000 755 

Dans les cas où le nombre d'unités animales est plus grand que 1 000 unités animales, la distance en mètres est 
obtenue à partir de la relation suivante :   Distance = e4,4593 + 0,3131 ln (nombre d’unités animales) 
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c) Charge d'odeur par animal (paramètre C) (1) 

 

Groupe ou catégorie d'animaux Paramètre C 

Bovins de boucherie 
- dans un bâtiment fermé 

0,7 

Bovins de boucherie 
- sur une aire d’alimentation extérieure 

0,8 

Bovins laitiers 0,7 

Canards 0,7 

Chevaux 0,7 

Chèvres 0,7 

Dindons dans un bâtiment fermé 0,7 

Dindons sur une aire d’alimentation extérieure 0,8 

Lapins 0,8 

Moutons 0,7 

Porcs 1,0 

Poules pondeuses en cage 0,8 

Poules pour la reproduction 0,8 

Poules à griller ou gros poulets 0,7 

Poulettes 0,7 

Renards 1,1 

Veaux de lait 1,0 

Veaux de grain 0,8 

Visons 1,1 
(1) Pour toute autre espèce animale, à l’exception du chien, utiliser le paramètre C = 0,8. Pour le 

chien, voir les dispositions applicables au chenil et pension pour animaux à la section 8 du 
chapitre 14. 
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d) Type de fumier (paramètre D) 
 

Mode de gestion des engrais de ferme Paramètre D 

Gestion solide  

Bovins de boucherie et laitiers, chevaux, moutons, 
chèvres 0,6 

Autres groupes ou catégories d'animaux 0,8 

Gestion liquide  

Bovins de boucherie et laitiers 0,8 

Autres groupes et catégories d'animaux 1 
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e) Type de projet (paramètre E) (1) 
 

Augmentation (1) 
jusqu'à …  

(unités animales) 
Paramètre E 

Augmentation (1) 
jusqu'à …  

(unités animales) 
Paramètre E 

10 ou moins 0,50 141-145 0,68 

11-20 0,51 146-150 0,69 

21-30 0,52 151-155 0,70 

31-40 0,53 156-160 0,71 

41-50 0,54 161-165 0,72 

51-60 0,55 166-170 0,73 

61-70 0,56 171-175 0,74 

71-80 0,57 176-180 0,75 

81-90 0,58 181-185 0,76 

91-100 0,59 186-190 0,77 

101-105 0,60 191-195 0,78 

106-110 0,61 196-200 0,79 

111-115 0,62 201-205 0,80 

116-120 0,63 206-210 0,81 

121-125 0,64 211-215 0,82 

126-130 0,65 216-220 0,83 

131-135 0,66 221-225 0,84 

136-140 0,67 226 et plus ou 
nouveau projet 

1 

(1) À considérer selon le nombre total d'animaux auquel on veut porter le troupeau, qu'il y ait ou 
non agrandissement ou construction de bâtiment. Pour tout projet conduisant à un total de 
226 unités animales et plus ainsi que pour tout projet nouveau, le paramètre E = 1. 
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f) Facteur d'atténuation (paramètre F) 
 
Le paramètre F est calculé selon la formule F  =  F1 x F2 x F3 
 

Technologie Paramètre F 

Toiture sur lieu d’entreposage F1 

- absente 1 

- rigide permanente 0,7 

- temporaire (couche de tourbe ou de plastique) 0,9 

Ventilation F2 

- naturelle et forcée avec sorties d’air multiples 1 

- forcée avec sorties d’air regroupées et sorties d’air au-
dessus du toit 

0,9 

- forcée avec sorties d’air regroupées et traitement de 
l’air avec laveurs d’air ou filtres biologiques 

0,8 

Autres technologies F3 

- les nouvelles technologies peuvent être utilisées pour 
réduire les distances lorsque leur efficacité est 
éprouvée. 

Facteur à déterminer lors de 
l’accréditation 

 
g) Facteur d'usage (paramètre G) 
 

Type d'unité de voisinage Paramètre G 

Maison d’habitation (1) 0,5 

Immeuble protégé 1,0 

Périmètre d'urbanisation 1,5 
(1) Excluant l'habitation de l'exploitant. De plus, une résidence érigée après le 16 juin 2017 à 

l’intérieur des limites d’un îlot déstructuré n’ajoutera pas de nouvelles contraintes pour la 
pratique de l’agriculture sur les lots avoisinants par rapport à une résidence existante et 
située à l’intérieur de l’îlot. Cette disposition ne s’applique pas à la partie hachurée présente 
à l’intérieur de l’îlot déstructuré ID-4, le tout comme illustré à l’annexe 7 du présent règlement. 
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a) Dispositions particulières autour du périmètre urbain 
 
Nonobstant les dispositions de la présente section, aucune nouvelle unité d’élevage à forte 
charge d’odeur, dont le paramètre C est supérieur à 0,8, n’est autorisée à l’intérieur d’un rayon de 
500 m autour du périmètre urbain. 
 
b) Dispositions particulières pour les bâtiments d’élevage porcin 
 
Toute nouvelle unité d’élevage porcin doit être située à un minimum de 1 500 m de toute 
installation d’élevage porcin existante.  
 
Toutefois, pour une nouvelle unité d’élevage porcin de moins de 50 unités animales et sur gestion 
de fumier solide, celle-ci peut être située à un minimum de 1 000 m de toute installation d’élevage 
porcin existante. En cas d’augmentation subséquente du nombre d’unités animales pour une 
même unité d’élevage, qui la ferait passer à 50 unités animales et plus, la norme de 1 500 m de 
toute installation d’élevage porcin existante s’applique. 
 
c) Dispositions particulières à l’agrandissement d’un bâtiment d’élevage 
 
L’agrandissement d’un bâtiment d’élevage avec ou sans augmentation du nombre d’unités 
animales doit respecter les distances séparatrices. Toutefois, certaines exploitations agricoles 
peuvent accroître leurs activités selon les articles 79.2.4 à 79.2.7 de la LPTAA sans avoir à 
respecter ces distances séparatrices. 

13.2.3 Distance séparatrice relative à un lieu d’entreposage des lisiers 

Le présent article s'applique à un lieu d'entreposage des lisiers situé à plus de 150 m d'une 
installation d'élevage. 
 

Dans les situations où des engrais de ferme sont entreposés à l’extérieur de l’exploitation animale, 
des distances séparatrices doivent être respectées. Elles sont établies en considérant qu’une 
unité animale (UA) nécessite une capacité d’entreposage de 20 m3. Pour trouver la valeur du 
paramètre A, chaque capacité de réservoir de 1 000 m3 correspond donc à 50 UA. L’équivalence 
faite, on peut trouver la valeur de B correspondante puis la formule B x C x D x E x F x G s’applique. 
Le tableau suivant illustre des cas où C, D, E et F valent 1, seul le paramètre G variant selon l’unité 
de voisinage dont il s’agit. 
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Distances séparatrices relatives à un lieu d'entreposage des lisiers (1) 
situé à plus de 150 mètres d'une installation d'élevage 

 

Capacité (2) 

d'entreposage (m³) 
Maison 

d'habitation (m)  
Immeuble 

protégé (m) 
Périmètre 

d'urbanisation (m) 
1 000 148 295 443 
2 000 184 367 550 
3 000 208 416 624 
4 000 228 456 684 
5 000 245 489 734 
6 000 259 517 776 
7 000 272 543 815 
8 000 283 566 849 
9 000 294 588 882 

10 000 304 607 911 
(1) Pour les fumiers, multiplier les distances ci-dessus par 0,8. 
(2) Pour d'autres capacités d'entreposage, faire les calculs nécessaires en utilisant une règle de 

proportionnalité ou les données du paragraphe A. 
 
13.2.4 Distance séparatrice relative à l’épandage des engrais de ferme 
 
L'épandage des engrais de ferme doit être fait en tenant compte des distances séparatrices 
apparaissant au tableau qui suit : 

 

Distance requise (en mètres) de 
toute maison d'habitation, d'un 

immeuble protégé et d'un périmètre 
d'urbanisation 

Type Mode d'épandage 15 juin au 15 
août Autres temps 

Lisier 

Aéroaspersion 
(citerne) 

lisier laissé en 
surface plus de 24 h 75 25 

lisier incorporé en 
moins de 24 h 25 x1 

Aspersion 
par rampe 25 x 

par pendillard x x 

Incorporation simultanée x x 

Fumier 

Frais, laissé en surface plus de 24 h 75 x 

Frais, incorporé en moins de 24 h x x 

Compost désodorisé x x 
X1 = Épandage permis jusqu'aux limites du champ.  
L'utilisation du gicleur et de la lance (canon) est prohibée. 
Le tableau ci-dessus ne s'applique pas dans le cas d'un périmètre d'urbanisation non habité. 
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SECTION 3 – MARGE DE RECUL AUX ABORDS DE LA ROUTE 343 

13.3.1 Dispositions particulières aux abords de la route 343 

La construction d’un bâtiment à des fins résidentiel doit respecter une marge de recul minimale 
de 10 m de l’emprise de la route 343. 
 
La construction d’un bâtiment à des fins commercial doit respecter une marge de recul minimale 
de 15 m de l’emprise de la route 343. 
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SECTION 4 – DISPOSITIONS RELATIVES AU BRUIT ROUTIER 

13.3.1 Dispositions particulières pour les nouveaux usages sensibles 

Les nouveaux usages sensibles au bruit routier devront se situer hors des zones de contrainte de 
bruit routier identifiées au plan de zonage ou faire l’objet de mesures de mitigation pour que le 
niveau sonore soit inférieur ou égal à un seuil de 55 dBA Leq 24h, attestées par un expert en 
acoustique. Les usages sensibles au bruit routier sont les suivants :  
• les habitations; 
• les centres de santé et de services sociaux; 
• les établissements d’enseignement; 
• les établissements de services de garde éducatifs à l’enfance; 
• les installations culturelles, tel un musée, une bibliothèque ou un lieu de culte; 
• les usages récréatifs extérieurs nécessitant un climat sonore réduit; 
• les aires extérieures habitables nécessitant un climat sonore réduit, tels que les cours ou les 

balcons. 
 
Les mesures de mitigation sont par exemple, l’aménagement d’un talus ou d’un mur antibruit ou 
l’implantation d’usages commerciaux ou industriels comme écran. 
 
Les terrains dont la superficie est située a plus de 50 % en dehors d’une zone de bruit routier ne 
sont pas soumis aux études acoustiques et aux mesures de mitigation. 

13.4.2 Exceptions pour les nouveaux usages sensibles 

Les usages sensibles au bruit routier pourront toutefois se situer dans les zones de bruit routier, 
et ce, sans prendre en compte le seuil extérieur de 55 dBA Leq 24h, lorsqu’il s’agit :  
• d’un lot disponible résidentiel en îlots déstructurés; 
• d’une résidence agricole (art. 31, 31.1, 40, 100.1, 101, 103 et 105 de la LPTAA); 
• d’un lot disponible unique dans un secteur déjà développé dont la superficie ne peut accueillir 

qu’un seul usage résidentiel;  
• d’un lot unique dans un secteur déjà développé qui subit un changement d’usage vers du 

résidentiel. 
 
Cependant, pour ces exceptions, un niveau sonore intérieur inférieur ou égal à un seuil de 40 dBA 
Leq 24h devra être visé.  
 
Pour ce faire, des mesures d’insonorisation du bâtiment doivent être prévues. Celles-ci devront 
minimalement répondre aux critères suivants :  
• orientation du bâtiment en biais avec l’axe routier, si possible; 
• localisation des chambres, des salles de séjour et des salles à manger du côté du bâtiment 

où le bruit est moindre; 
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• concentration de la fenestration du bâtiment sur les façades protégées du bruit; 
• sur les façades exposées au bruit, la grandeur maximale des fenêtres correspond à la 

grandeur minimale requise par le Code de construction; 
• localisation des balcons à l’opposé de la source de bruit; 
• sur les façades exposées au bruit : 

o les fenêtres doivent avoir un indice de transmission sonore (ITS) d’au moins 45; 
o les portes doivent soit donner sur un vestibule, avoir une contre-porte calfeutrée ou avoir 

un indice de transmission sonore (ITS) d’au moins 45. 
• sur les façades exposées au bruit, les murs extérieurs doivent être conçus de la manière 

suivante : 
o avoir un revêtement de maçonnerie; 
o avoir des plaques de plâtres intérieurs fixées à des fourreaux métalliques souples ou 

doubles ossatures; 
o avoir une double épaisseur de plaques de plâtre à l’intérieur; 
o les cavités doivent être remplies d’isolants acoustiques fibreux; 
o la rencontre d’un mur avec un plancher ou un plafond doit être calfeutrée. 

• localisation des bouches extérieures des conduits de ventilation sur les façades et les toits 
qui ne sont pas exposés à la source de bruit. 

13.4.3 Usages sensibles existants 

Les usages sensibles déjà existants compris dans la zone de bruit routier possèdent des droits 
acquis relativement à l’absence de mesures de mitigation. 
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SECTION 5 – DISPOSITIONS RELATIVES AUX FERMETTES 

13.5.1 Dispositions générales 

La présente section s’applique exclusivement lorsque la classe d’usage « A-4 fermette » est 
autorisée à la grille de spécifications selon les dispositions suivantes : 
 
Fermettes 
Les fermettes sont autorisées uniquement comme usage complémentaire à une habitation 
unifamiliale isolée ou une maison mobile. 
 
Types d’élevages prohibés 
Les élevages suivants sont interdits comme fermette :  
 
A. L’élevage de suidés, à l’exception des cochons miniatures;  
B. L’élevage de veaux de lait; 
C. L’élevage d’animaux élevés pour leur fourrure, à l’exception des lapins; 
D. Les piscicultures; 
E. L’élevage de chiens et de chats. 
 
Unités animales pour fermette  
Pour le calcul du nombre maximal d’unités animales pour fermette autorisé par terrain, le nombre 
d’animaux est calculé par unité animale d’agrément (UAA). Le tableau suivant indique le nombre 
d’animaux correspondant à 1 UAA. 
 

UNITÉS ANIMALES D’AGRÉMENT 

Type d’animaux 

Nombre d’animaux 
équivalant à 1 unité 
animale d’agrément 

(UAA) 
Cheval, lama, âne, alpaga, cerf 3 
Poules, dindes, faisans, autres oiseaux 7 
Bœuf, vache 1 
Moutons, chèvres 4 
Lapins, autres petits rongeurs 15 
Autres animaux, poids supérieur à 100 kg 1 
Autres animaux, poids entre 10 kg et 100 kg 4 
Autres animaux, poids inférieur à 10 kg 7 
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Nombre maximal d’unités animales d’agrément autorisé par terrain 
 
Le nombre d’unités animales d’agrément autorisé varie selon la superficie du terrain, tel que décrit 
au tableau suivant : 
 

Superficie du terrain Nombre d’UAA autorisé 

5 000 m² à 7 500 m² 1 
7 501 m² à 1 ha 2 
Plus de 1 ha* 3 

*1 UAA supplémentaire peut être ajoutée pour chaque 5 000 m2 de 
terrain supplémentaire, toutefois, le total ne peut excéder 5 UAA. 

 
Nonobstant ce qui précède, la garde de poules peut être autorisée sur un terrain, sans égard à sa 
superficie. Le nombre d’unités animales d’agrément autorisées pour la garde de poules est 
déterminé selon le tableau intitulé « Nombre d’unités animales (paramètre A) », de l’article 13.2.2. 
Toutes les autres normes de la présente section demeurent applicables.  
 
Enclos et pâturage 
Quiconque garde ou élève des animaux dans une fermette est tenu de construire et de maintenir 
en bon état un enclos, si les animaux vont à l’extérieur du bâtiment d’élevage. Tout enclos, 
pâturage ou cour d’exercice doit être construit et clôturé de façon à empêcher que les animaux 
accèdent aux cours d’eau et aux rues. 
 
L’emploi de fils de fer barbelés ou de clôtures électrifiées est interdit pour clore un enclos, un 
pâturage ou une cour d’exercice.  
 
Gestion des fumiers 
L’entreposage et la disposition des fumiers doivent être faits en conformité avec la Loi sur la 
qualité de l’environnement et les règlements édictés en vertu de cette loi. 
 
Obligation d’un bâtiment  
Tous les animaux doivent être logés dans un bâtiment.   
 
Sur un terrain de 5 000 à 7 500 m², la superficie maximale d’un bâtiment servant à la garde 
d’animaux est de 40 m². Dans le cas de la garde de poules, sur un terrain de 7 500 m² ou moins, 
la superficie maximale d’un bâtiment servant à la garde d’animaux est de 40 m². 
 
Sur un terrain de 7 501 m² à 1 ha, la superficie maximale d’un bâtiment servant à la garde 
d’animaux est de 80 m². 
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Sur un terrain de plus de 1 ha, la superficie maximale d’un bâtiment servant à la garde d’animaux 
est de 120 m². Toutefois, 30 m² peuvent être ajoutés à ce maximum pour chaque 5 000 m² de 
superficie de terrain supplémentaire.  
 
La hauteur maximale d’un bâtiment servant à la garde d’animaux est de 8 m, cependant, elle ne 
peut excéder la hauteur du bâtiment principal.  
 
Les matériaux de revêtements autorisés pour les fermes d’agrément correspondent aux mêmes 
matériaux autorisés qu’une résidence.  
 
Implantation 
Toute construction ou bâtiment relié à l’élevage doit être situé en cour arrière ou latérale. 
 
Toute construction ou bâtiment relié à l’élevage d’animaux doit être situé à au moins 6 m d’une 
ligne arrière ou latérale de terrain et à au moins 15 m d’une ligne avant.  
 
Distances séparatrices 
Les normes de distances séparatrices prévues à la section 2 du présent chapitre s’appliquent aux 
fermes d’agrément. 
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SECTION 6 – DISPOSITIONS RELATIVES AUX RÉSEAUX ÉLECTRIQUES 

13.6.1 Dispositions générales 

Aucun bâtiment de nature permanente ou temporaire occupant des fonctions urbaines (usages 
résidentiel, commercial et industriel) ne peut être implanté dans l’emprise d’une ligne électrique 
de 44 kV et plus, à l’exception d’un bâtiment dont la fonction est liée à un tel réseau. 
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CHAPITRE 14 – DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES À CERTAINS USAGES, 
CONSTRUCTIONS OU OUVRAGES 

SECTION 1 – PISCINES ET SPA 

14.1.1 Implantation 

Toute piscine extérieure devra être située de façon à ce que la bordure extérieure du mur de la 
piscine ou de sa paroi soit à une distance minimale de 1,50 m de toute ligne de propriété et de 
tout bâtiment. Une plate-forme surélevée rattachée à la piscine doit être à au moins 1,50 m de 
toute ligne de lot. 
 
Aucune piscine rattachée à un usage résidentiel ne peut occuper plus de 30 % de la superficie 
totale du terrain sur lequel elle est construite ou installée. 

14.1.2 Piscine creusée ou semi-creusée 

Toute piscine creusée ou enfouie de telle sorte que sa paroi extérieure a une hauteur de moins 
de 1,2 m mesurée à partir du niveau du sol, doit être entourée d’un mur ou d’une clôture sécuritaire 
et ornementale d’au moins 1,2 m de hauteur et d’au plus 1,8 m de hauteur. 
 
La piscine doit être clôturée de tous ses côtés. Il ne doit pas y avoir un accès direct de la piscine 
à partir d’une porte du bâtiment principal. Le mur du bâtiment principal ne doit pas constituer une 
des parois de la clôture entourant la piscine si cette portion du mur comprend des ouvertures. 
Toutefois, un tel mur peut être pourvu d’une fenêtre si elle est située à une hauteur minimale de 
3 m par rapport au sol du côté intérieur de l’enceinte, ou dans le cas contraire, si son ouverture 
maximale ne permet pas le passage d’un objet sphérique de plus de 10 cm de diamètre. 
 
La clôture doit être munie d’une porte se refermant et s’enclenchant automatiquement, de sorte 
à fermer complètement le périmètre de la piscine. Le mécanisme de verrouillage automatique 
doit être installé sur la porte, soit du côté intérieur et dans sa partie supérieure ou soit du côté 
extérieur et à une hauteur minimale de 1,5 m par rapport au sol. Le mécanisme doit être maintenu 
en bon état de fonctionnement. Cette clôture doit aussi agir comme barrière limitant tout accès 
direct de la résidence ou de tout autre espace ou bâtiment.  
 
La clôture ne pourra d’aucune façon être située à moins de 1 m des parois de la piscine ni à moins 
de 1 m de tout structure ou équipement fixe. La clôture ne doit pas être constituée d’élément de 
fixation, de saillie ou d’une partie ajourée facilitant l’escalade. Les espacements ou les ouvertures 
de la clôture ne doivent pas avoir un espacement supérieur à 10 cm de diamètre. Lorsque la 
clôture est en mailles de chaîne, les mailles doivent avoir une largeur maximale de 30 mm. 
Toutefois, si des lattes sont insérées dans les mailles, leur largeur peut être supérieure à 30 mm, 
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mais elles ne doivent pas permettre le passage d’un objet sphérique de plus de 30 mm de 
diamètre. 
 
Toute piscine creusée doit être pourvue d’une échelle ou d’un escalier permettant d’entrer dans 
l’eau et d’en sortir. Elle doit également être munie d’un câble flottant indiquant la division entre la 
partie profonde et la partie peu profonde. 
 
Il est autorisé d’installer un plongeoir sur une piscine conformément à la norme BNQ 9461-100 
en vigueur au moment de l’installation. Cette norme précise les caractéristiques dimensionnelles 
et géométriques de l’enveloppe d’eau minimale nécessaires pour offrir un environnement 
sécuritaire pour la pratique du plongeon dans une piscine résidentielle. 
 
Aux termes du présent article, une haie ou des arbustes ne sont pas considérés comme une 
clôture. 

14.1.3 Piscine hors terre 

Toute piscine hors terre ayant une paroi inférieure à 1,20 m de hauteur ou une piscine démontable 
ayant une paroi extérieure inférieure à 1,40 m de hauteur doit être obligatoirement clôturée au 
même titre qu’une piscine creusée ou semi-creusée. 
 
Une clôture est obligatoire autour d’une terrasse ou d’un plancher d’accès à la piscine. Les 
terrasses ou planchers d’accès doivent être munis de garde-corps ayant les caractéristiques 
suivantes : 
 
1- Doit avoir une hauteur de 1,2 m, au minimum;  
2- Les espacements ou les ouvertures de la clôture doivent empêcher le passage d’un objet 

sphérique de 10 cm de diamètre; 
3- Doit être dépourvu de tout élément de fixation, saillie ou partie ajourée pouvant en faciliter 

l’escalade; 
4- Lorsque la clôture est en mailles de chaîne, les mailles doivent avoir une largeur maximale 

de 30 mm. Toutefois, si des lattes sont insérées dans les mailles, leur largeur peut être 
supérieure à 30 mm, mais elles ne peuvent permettre le passage d’un objet sphérique de plus 
de 30 mm de diamètre. 

 
La clôture doit être munie d’une porte se refermant et s’enclenchant automatiquement, de sorte 
à fermer complètement le périmètre de la piscine. Le mécanisme de verrouillage automatique 
doit être installé sur la porte, soit du côté intérieur et dans sa partie supérieure ou soit du côté 
extérieur et à une hauteur minimale de 1,5 m par rapport au sol. Le mécanisme doit être maintenu 
en bon état de fonctionnement. 
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Lorsque la terrasse ou le plancher d’accès à la piscine est rattaché à la résidence, il ne doit pas y 
avoir un accès direct de la piscine à partir d’une porte du bâtiment principal. Le mur du bâtiment 
principal ne doit pas constituer une des parois de la clôture entourant la piscine si cette portion 
du mur comprend des ouvertures. Toutefois, un tel mur peut être pourvu d’une fenêtre si elle est 
située à une hauteur minimale de 3 m par rapport au sol du côté intérieur de l’enceinte, ou dans 
le cas contraire, si son ouverture maximale ne permet pas le passage d’un objet sphérique de 
plus de 10 cm de diamètre. 
 
Dans le cas où la paroi de la piscine hors terre à une hauteur supérieure à 1,20 m ou 1,40 m pour 
une paroi d’une piscine démontable, la clôture peut être omise. Toutefois, l’escalier donnant 
accès à la piscine doit être enlevé ou muni d’un dispositif de sécurité empêchant l’accès à la 
piscine lorsque celle-ci n’est pas utilisée. 
 
Toute piscine hors terre doit être pourvue d’une échelle ou d’un escalier permettant d’entrer dans 
l’eau et d’en sortir. 
 
Les tremplins sont prohibés pour les piscines hors terre. 

14.1.4 SPA 

Tout spa doit être clôturé au même titre qu’une piscine creusée, de façon à contrôler l’accès au 
spa lorsque celui-ci n’est pas utilisé. La clôture peut être omise si le spa est muni d'un couvercle 
rigide sécuritaire verrouillé. 
 
Nonobstant ce qui précède, dans le cas d’un spa situé à l’intérieur d’un abri à spa, la porte d’accès 
de l’abri à spa doit se refermer, s'enclencher et se verrouiller automatiquement pour empêcher 
son utilisation par un enfant. 

14.1.5 Équipements 

Tous les équipements servant à la filtration ou au chauffage de l'eau d’une piscine doivent être 
situés à un minimum de 1 m de distance de toute ligne de propriété, à moins d'être situés dans 
un bâtiment accessoire. Dans ce cas, les normes relatives aux bâtiments accessoires 
s'appliquent.  
 
De même, ces équipements lorsqu'ils ne sont pas situés dans un bâtiment accessoire, doivent 
être situés à un minimum de 1 m de la bordure extérieure du mur d'une piscine hors terre afin d'en 
empêcher l'escalade. Toutefois, ces équipements peuvent être plus rapprochés s'ils sont situés 
sous un patio, une terrasse ou une plate-forme surélevée. 
 
Les conduits reliant les équipements à la piscine doivent être souples et ne doivent pas être 
installés de façon à faciliter l’escalade de la paroi de la piscine. 
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Doit également être installé à plus de 1 m de la paroi de la piscine ou, selon le cas, de l’enceinte, 
toute structure ou équipement fixe susceptible d’être utilisé pour grimper par dessus la paroi ou 
l’enceinte. Cette distance minimale s’applique à une fenêtre située à moins de 3 m du sol, sauf si 
son ouverture maximale ne permet pas le passage d’un objet sphérique de plus de 10 cm de 
diamètre. 

14.1.6 Entretien d’une piscine 

Toute installation destinée à donner ou empêcher l’accès à la piscine doit être maintenue en bon 
état de fonctionnement et propre. 
 
Toute piscine désaffectée ou n'étant plus en état de servir doit être vidée de son eau ou démolie 
et le terrain nivelé et gazonné. 
 
Du 1er juin au 30 septembre, l'eau d'une piscine doit être d'une clarté et d'une transparence 
permettant de voir le fond de la piscine en entier, en tout temps. 
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SECTION 2 – POSTES D’ESSENCE ET LAVE-AUTOS 

14.2.1 Dispositions générales 

Un poste d'essence est soumis aux dispositions suivantes : 
 
a) Accès au terrain et circulation 
 
 Il ne peut y avoir plus de 2 accès sur chaque façade du lot donnant sur une rue. 
 
 Dans tous les cas, les accès pour véhicule doivent être à une distance minimale de 7,50 m 

de l'intersection de deux lignes d'emprise de rue. 
 
 La largeur maximale d'un accès est de 11 m. 
 
b) Usages permis dans les marges de recul 
 
 Les pompes, les poteaux d'éclairage et une enseigne sont autorisés dans chacune des cours 

avant lorsqu'il y en a plus d'une. 
 
 Toutefois, il doit être laissé un espace d'au moins 6 m entre l'îlot des pompes et la ligne 

d'emprise de rue et de 4,50 m entre le bâtiment principal et l'îlot des pompes. L'îlot des 
pompes peut être recouvert d'un toit relié au bâtiment principal ou indépendant et d'une 
hauteur libre minimale de 3,80 m. L'empiétement de ce toit doit s'arrêter à une distance 
minimale de 3 m de l'emprise de la rue. 

 
c) Dépanneur 
 
 Tout dépanneur doit posséder une entrée distincte d’une baie de service et d’un lave-auto. 
 
d) Réservoirs d'essence 
 
 L'essence doit être emmagasinée dans des réservoirs souterrains, lesquels ne doivent en 

aucun cas être situés en dessous d'un bâtiment. Il est interdit de garder plus de 4,50 litres 
d'essence à l'intérieur du bâtiment. 

 
e) Ravitaillement 
 
 Il est interdit de ravitailler les automobiles à l'aide de tuyaux, boyaux ou autre dispositif 

suspendu ou extensible au dessus de la voie publique. 
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f) Usages prohibés 
 
 Tout usage autre que ceux afférents aux postes d’essence ou aux dépanneurs, lave-auto et 

baie de service (conjointement tenus avec un poste d’essence) et aux services de 
restauration est prohibé à l’intérieur de tels établissements et ce, sans égard aux usages 
autorisés dans la zone où ils sont situés. 

 
 L’entreposage extérieur de véhicules ou de machineries est prohibé. 
 
g) Facilités sanitaires 
 
 Un poste d'essence doit avoir des facilités sanitaires distinctes pour hommes et femmes, 

avec indications appropriées. 
 
h) Aménagement des espaces de stationnement 
 
 La superficie carrossable des espaces de stationnement doit être recouverte d'asphalte; les 

superficies non asphaltées doivent être gazonnées ou paysagées. 
 
i) Construction complémentaire 
 

Aucune construction complémentaire isolée du bâtiment principal, à l’exception de la 
marquise, des îlots de distribution, d’un kiosque localisé sur l’îlot de distribution d’un lave-
auto, selon les dispositions de l’article 14.2.3 et des enseignes, n’est autorisée. 

 
Nonobstant le paragraphe précédent, les réservoirs de propane sont autorisés en cours 
latérales ou arrière, sous condition qu’ils soient dissimulés des propriétés voisines et des 
voies publiques par une clôture opaque ou une haie dense. 

 
j) Aménagement paysager 
 

Sur tout côté de terrain contigu à une rue publique, on doit aménager sur le terrain une bande 
gazonnée d’une largeur minimale de 1,50 m sur toute la largeur du terrain à l’exclusion des 
accès. Cette bande doit être séparée de la partie carrossable par une bordure de pierre ou de 
béton d’une hauteur minimale de 150 mm. 

 
k) Clôture, muret ou haie 
 

Sur toutes les lignes latérales et arrière du terrain, on doit ériger une clôture ou un muret 
opaque à 80 % minimum, d’une hauteur de 1,80 m, à partir d’une distance de 10 m de la ligne 
de rue. Cette clôture ou ce muret peut être remplacé par une haie dense de cèdres d’une 
hauteur minimum de 1,20 m lors de la plantation. 
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14.2.2 Normes d’implantation des bâtiments 

Les exigences qui suivent s'appliquent à une nouvelle construction et à un changement d'usage 
d'un bâtiment existant : 
 

- marge de recul avant minimale du bâtiment principal : 11 m; 
 

- marge de recul arrière minimale du bâtiment principal : 3 m; 
 

- marge de recul latérale minimale du bâtiment principal : 8 m; 
 

- marge de recul des pompes ou des îlots de distribution : 6 m; 
 

- nombre d'étage du bâtiment principal : 1 étage; 
 

- la projection au sol de toute marquise doit être à une distance minimum de 3 m de toute ligne 
de terrain. 

14.2.3 Incorporation de lave-autos automatique et semi-automatique 

Il est permis d'incorporer une unité lave autos à un poste d'essence si le terrain a une superficie 
minimale de 2 000 m². Pour incorporer plus d'une unité lave-autos, il faut ajouter 500 m² de 
superficie pour chaque unité additionnelle. 
 
Chaque unité lave autos dont dispose un poste d'essence doit être précédée d'un espace 
permettant : 
 
• une allée pour 8 automobiles en ligne d’attente doit être prévue et clairement délimitée sur le 

terrain d’un lave-auto; 
 

• les allées donnant accès au lave-auto (entrée et sortie) doivent être clairement délimitées par 
une bande de verdure, de pierre ou de béton d’au moins 1 m de largeur; 

 

• l’allée ou une section de l’allée doit permettre l’accès en ligne droite (formant ainsi un angle 
d’environ 90O avec le mur présentant l’ouverture) sur une distance de 7,50 m à l’entrée et 6 
m à la sortie. 

 
Le mur adjacent à la sortie d’un lave-auto situé le plus près de la ligne latérale ou arrière d’un lot 
doit être prolongé de 3 m de façon à former un mur-écran. Il doit être fait des mêmes matériaux 
que ceux utilisés pour le bâtiment du lave-auto. Le prolongement du mur permettra que le 
dispositif de séchage du lave-auto cause moins de nuisance aux lots avoisinants. 
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SECTION 3 – TERRAINS DE CAMPING 

14.3.1 Marge de recul 

L'aménagement de tout terrain de camping (y compris les sites de camping) doit respecter une 
marge de recul minimale de 10 m de toute limite de propriété, et de 100 m de l'emprise de toute 
rue ou chemin public, à l'exception de l'aménagement de la (des) voie(s) d'accès au terrain de 
camping. 

14.3.2 Implantation des bâtiments 

À l'intérieur d'un terrain de camping : 
 
- un seul bâtiment principal par terrain de camping autorisé à condition d'avoir une hauteur 

maximale de 8 m et un étage maximum; 
 
- seuls les bâtiments accessoires destinés aux services communautaires du terrain de 

camping seront autorisés, à la condition de ne pas dépasser une hauteur maximale de 8 m. 
Aucun bâtiment accessoire de quelque nature que ce soit n'est autorisé sur les sites de 
camping destinés à accueillir les tentes, tentes-roulottes, les roulottes, roulottes motorisées 
ou véhicules récréatifs. Toute modification ou agrandissement de roulottes, roulottes 
motorisées ou véhicules récréatifs est prohibée. 
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SECTION 4 – VENTE DE GARAGE 

14.4.1 Conditions applicables aux ventes de garage 

Une vente de garage est permise aux conditions suivantes : 
 
– la vente doit avoir lieu sur un terrain occupé par un usage résidentiel (art. 4.2), un organisme 

à but non lucratif ou dans un endroit communautaire déterminé par la Ville; 
 
– la vente doit être effectuée par l'occupant d'un logement situé sur le terrain où se déroule la 

vente de garage; 
 
– aucun empiètement sur la propriété publique n’est autorisé; 
 
– il est permis d'effectuer un maximum de deux (2) ventes de garage par logement par année. 

Une à la deuxième fin de semaine de juin et l’autre à la deuxième fin de semaine de 
septembre. En cas de pluie, la vente est reportée à la fin de semaine suivante. En dehors des 
dates précitées, les ventes de garage sont prohibées sur l’ensemble du territoire; 

 
– la durée de la vente est limitée à trois (3) jours consécutifs, soit du vendredi au dimanche; 
 
– à la fin de la vente de garage, le terrain utilisé doit être entièrement dégagé et nettoyé.  
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SECTION 5 – PLANTATION ET ABATTAGE D’ARBRES 

14.5.1 Abattage d’arbres autorisé 

Sur l’ensemble du territoire, les travaux d’abattage d’arbres suivants sont autorisés : 
 
a) pour un projet de développement, le déboisement de l’emprise de rue projetée pourvu que le 

plan projet de lotissement ait été approuvé par le conseil municipal; 
b) pour une érablière, seul l’abattage d'arbres qui sont dépérissants, malades ou morts ainsi que 

l’abattage nécessaire à l'exploitation d'une érablière active telles que les coupes de 
récupération est autorisé, aux conditions suivantes : 
• un professionnel du domaine doit confirmer la coupe à réaliser sur un plan et chaque arbre 

à couper doit être identifié par martelage; 
• aucune machinerie lourde ne peut être utilisée; 
• aucune scierie ou scierie portative ne peut être utilisée. 

c) pour l’abattage d’arbres dépérissants, malades ou morts localisés à l’intérieur de la rive d’un 
lac ou d’un cours d’eau ou pour l’abattage d’arbres requis afin de réaliser des travaux ou 
ouvrages autorisés sur la rive en vertu de l'article 12.2.1 sont autorisées, aux conditions 
suivantes : 
• un professionnel du domaine doit confirmer la coupe à réaliser sur un plan et chaque arbre 

à couper doit être identifié par martelage; 
• aucune machinerie lourde ne peut être utilisée et ne peut circuler sur la rive. 

d) l’arbre cause des dommages à la propriété privée ou publique. Pour les fins d’application du 
présent article, il n’est pas considéré comme un dommage les inconvénients normaux liés à la 
présence d’un arbre, notamment la chute de feuilles, de ramilles, de fleurs ou de fruits, la 
présence de racines à la surface du sol, la présence d’insectes ou d’animaux non 
dommageables, l’ombre, les mauvaises odeurs, l’exsudat de sève ou de miellat ou la libération 
de pollen; 

e) l'arbre présente un danger pour la sécurité des personnes ou une menace des biens; 
f) l'arbre est mort ou atteint d'une maladie incurable ou dans un état de dépérissement 

irréversible; 
g) l’arbre doit nécessairement être abattu dans le cadre de l’exécution de travaux d’utilité 

publique; 
h) l'arbre est une nuisance pour la croissance et le bien-être des arbres voisins; 
i) l'arbre doit être nécessairement abattu pour la réalisation des travaux autorisés par le présent 

règlement et ayant fait l'objet d'un permis ou certificat d'autorisation lorsqu'un tel permis ou 
certificat est exigé (pour la construction et/ou l’agrandissement de bâtiments (principaux et 
accessoires), la construction d’équipements accessoires tels l’installation d’une piscine et/ou 
spa, une clôture, un patio, des jeux d’enfants, un jardin, un lampadaire privés, l’aménagement 
de l’aire d’accès au stationnement hors-rue, etc.). Dans ce cas, en plus de l’abattage d’arbre 
autorisé sur l’emplacement de la future construction ou de l’ouvrage ou l’équipement projeté, 
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il est permis de procéder à l’abattage d’arbres dans un boisé pour dégager l’espace requis 
dans les cas suivants : 
I. Les arbres sont à moins : 

• de 4,5 m d’un bâtiment, d’une construction, d’un équipement dans le cas d’usages 
autres qu’agricoles (tels résidence, commerce, bâtiment d’utilité publique); 

• de 3,5 m d’une installation septique ou d’un puits de captage d’eau potable; 
• de 1 m des surfaces pavées privées ou publiques, d’un jardin; 
• de 3,5 m d’une enseigne érigée sur le site de l’activité ou de l’usage publicisé. 

 
II. Si l’un de ces arbres visés à la liste citée à l’article 14.5.5 se situe à moins de 6 m des 

fondations permanentes d’un bâtiment et/ou de l’emprise de rue. 
 
En aucun temps les dispositions du présent article ne doivent permettre une quantité d'arbres 
moindre que celle prescrite à l'article 14.5.4. 

14.5.2 Dispositions applicables à un frêne 

L’émondage ou l’abattage d’un frêne est autorisé, à la suite de l’obtention d’un certificat 
d’autorisation uniquement du 1er octobre jusqu’au 15 mars de l’année suivante, à l’exception des 
situations suivantes : 
a) Le frêne présente un risque important pour la sécurité des personnes; 
b) Le frêne est susceptible de causer un dommage sérieux aux biens; 
c) Le frêne empêche la réalisation d’un projet autorisé en vertu de la règlementation 

d’urbanisme applicable ou dans le cadre d’une exploitation forestière. 

14.5.3 Dispositions applicables à l’élagage et l’émondage 

Les travaux d’élagage et d’émondage d’un arbre ne doivent pas nuire à la santé de l’arbre. 

14.5.4 Plantation d’arbres exigée 

Lors de toute nouvelle construction d’un bâtiment principal, d’un agrandissement à un bâtiment 
principal ou lors de l’aménagement, du réaménagement ou de l’agrandissement d’une aire de 
stationnement, un minimum de 1 arbre devra être planté en cour avant au plus tard 12 mois après 
la fin des travaux.  
 
Dans le cas où le terrain à une largeur supérieure à 20 m, un arbre supplémentaire devra être 
planté en cour avant à tous les 20 m de façade.  
 
Malgré ce qui précède, lorsque la cour avant a une profondeur inférieure à 5 m et que les 
constructions existantes empêchent la plantation, alors le nombre d’arbres requis doit être planté 
dans les autres cours, en priorisant la cour latérale. 
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La présente disposition ne s’applique pas dans le cas où il y a déjà le nombre minimum d’arbres 
requis aux endroits prévus. 
 
La hauteur minimale des arbres exigés à la plantation est de 1,2 m pour un conifère et de 2 m 
pour un feuillu. 
 
Les arbres doivent être maintenus en bon état, exempts de maladie ou d’insectes et de branches 
mortes. Les arbres morts ou coupés doivent être remplacés par un feuillu ayant au minimum 2 m 
de hauteur, ou un résineux d’au moins 1,2 m de hauteur à la plantation. 

14.5.5 Plantation prohibée 

Il est interdit de planter un arbre à moins de 2 m de la limite de l'emprise d'une rue publique, à 
moins de 5 m d’un lampadaire de rue et à moins de 1,5 m d’une borne-fontaine. 
 
La plantation de tout type d’espèces de frêne est prohibée sur l’ensemble du territoire. 
 
La plantation d’arbres ci-après énumérés ne peut être réalisée à moins de 15 m de toute limite de 
l'emprise d'une rue publique, de toute servitude publique pour le passage des égouts et de 
l’aqueduc et de tout bâtiment principal :  
a) le peuplier du Canada (populus deltoïde); 
b) le peuplier faux tremble (populus tremuloîde); 
c) le peuplier de Lombardie (populus nigra); 
d) le peuplier blanc (populus alba); 
e) le saule à feuilles de laurier (salix alba pentadra); 
f) le saule pleureur (salix alba tristis); 
g) l’érable argenté (acer saccharinum); 
h) l’érable giguère (acer negundo). 

14.5.6 Plantation à proximité d’un réseau électrique 

Un arbre planté à proximité d’un réseau d’électricité doit respecter les dispositions du tableau 
intitulé « Distance minimale d’un réseau électrique selon la hauteur à maturité d’un arbre » 
suivant : 
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Distance minimale d’un réseau électrique selon la hauteur d’un arbre à maturité 
 

Distance entre la projection au 
sol du réseau électrique et le 

tronc de l’arbre 
Hauteur maximale à 
maturité d’un arbre 

0 à 2 m Aucun arbre 

2,01 m à 5 m 3 m 

5,01 m à 9 m 8 m 

9,01 m à 20 m 20 m 

20,01 m et plus  Aucune restriction 

 

14.5.7 Arbres sur la propriété de la Ville 

Il est interdit d’abattre, d’émonder ou de déraciner un arbre ou une partie d’un arbre situé sur la 
propriété de la Ville, sans avoir préalablement obtenu l’autorisation explicite de celle-ci. 

14.5.8 Protection des arbres 

Lors de travaux de démolition, de construction, d’agrandissement, de remblai ou de déblai, 
lorsque des arbres doivent être protégés sur un terrain destiné à être occupé par un bâtiment 
principal ou un usage principal, les dispositions suivantes s’appliquent pour favoriser la survie 
des arbres : 
 
a) Le niveau du sol existant au pourtour des arbres ne doit pas être modifié en utilisant plus de 

10 cm de remblai ou, si plus de 10 cm de remblai est nécessaire, en protégeant les arbres 
par l’aménagement de puits autour de chaque arbre ou d’un puits commun pour plusieurs 
arbres dans un même secteur ou par l’utilisation d’une technique appropriée. La protection 
doit couvrir minimalement la projection de la cime au sol; 

 
b) Les arbres destinés à être conservés doivent être clairement identifiés sur le chantier et être 

entourés d’une clôture de protection. Celle-ci doit être installée avant le début des travaux 
d’excavation ou de construction et être localisée minimalement à la limite de la projection de 
la cime au sol. La clôture peut être enlevée seulement au moment de la réalisation des 
travaux d’aménagement paysager. 

14.5.9 Remplacement d’un arbre abattu illégalement 

Tout arbre abattu illégalement doit être remplacé par un autre sur le même terrain que l’arbre qui 
a été abattu, dans un délai maximal de 6 mois. Le calibre de l’arbre à planter est d’un minimum 
de 2 m de hauteur pour un feuillu ou d’un minimum de 1,2 m pour un résineux. 
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SECTION 6 – PANNEAUX SOLAIRES 

14.6.1 Implantation des panneaux solaires 

Un panneau solaire peut être implanté au sol ou sur le toit des bâtiments principaux ou 
accessoires. 
 
Un panneau solaire érigé sur un toit doit : 
 
• avoir un dégagement maximum de 0,30 m par rapport au toit et ne doit jamais être plus élevé 

que le faîtage du bâtiment; 
• être implanté sur le versant du toit donnant sur la cour arrière ou latérale sans dépasser les 

limites du toit; 
• avoir une superficie maximale de 30 % de la superficie au sol du bâtiment principal; 
• avoir un fil électrique non apparent à l’extérieur du bâtiment; 
• être entretenu et maintenu en bon état de fonctionnement. 
 
Un panneau solaire érigé sur une structure autre qu’un toit doit : 
 
• avoir une superficie maximale de 5 % de la superficie totale du terrain; 
• avoir une hauteur maximale de 4 m; 
• avoir un fil électrique enfoui entre le bâtiment et la structure du panneau solaire. 
• être implanté à une distance minimale de 3 m des limites arrière et latérales ; 
• être implanté en cour arrière exclusivement; 
• être entretenu et maintenu en bon état de fonctionnement. 
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SECTION 7 – ÉOLIENNE DOMESTIQUE 

14.7.1 Éolienne domestique 

Une éolienne domestique doit servir à alimenter en énergie un ou des bâtiment(s) sur le terrain 
sur lequel elle est installée. 

14.7.2 Localisation 

Une éolienne domestique est permise uniquement à l’extérieur du périmètre d’urbanisation sur 
une propriété de plus de 5 ha. 
 
L’éolienne doit être implantée à une distance équivalente à la hauteur de l’éolienne de toute ligne 
de lot et de tout bâtiment, construction ou équipement divers ainsi qu’à une distance minimale 
de 200 m d’une habitation (à l’exception de l’habitation située sur la même propriété). L’éolienne 
ne peut être construite sur un bâtiment. 
 
Aucune éolienne n’est autorisée : 
 
a) dans un lac ou un cours d’eau; 
b) sur la rive d’un lac ou d’un cours d’eau; 
c) dans une zone inondable; 
d) dans un milieu humide. 
 
Une seule éolienne est autorisée par terrain et elle doit être localisée dans la cour arrière 
exclusivement.  
 
L’éolienne doit être implantée de façon à être le moins visible possible à partir des voies de 
circulation. 

14.7.3 Nombre de construction et d’entretien 

L’éolienne domestique incluant l’extrémité des palmes ne doit pas excéder 12 m de hauteur. 
 
La hauteur minimale d’une éolienne doit être mesurée à la verticale entre le niveau moyen du sol 
et l'extrémité d'une pale pointant vers le sol, dans l'axe de la tour de l'éolienne, et doit être de 3 m. 
 
L’implantation des fils électriques doit être souterraine. Toutefois, elle peut être aérienne s'il est 
démontré que le réseau de fils doit traverser une contrainte tels un lac, un cours d'eau, un secteur 
marécageux, une couche de roc ou tout autre type de contraintes physiques. 
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Toute éolienne doit être de couleur blanche, beige pâle ou gris pâle et exempte d’annonce 
publicitaire ou d’enseigne commerciale. 
 
Toute éolienne doit être adéquatement entretenue de façon à ce que la rouille ou d’autres 
marques d’oxydation ou d’usure ne soient pas apparentes. 
 
Le seuil de bruit maximal à la limite du terrain ne doit pas être supérieur à 50 décibels. 

14.7.4 Démantèlement 

Dans le cas où une éolienne domestique n’est plus utilisée, celle-ci doit être enlevée et le site doit 
être remis à l’état naturel dans un délai de 12 mois. 
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SECTION 8 – CHENIL 

14.8.1 Chenil 

Les dispositions suivantes s’appliquent à un chenil lorsque l’usage est autorisé à la grille de 
spécifications :  
 
a) Il est interdit d’aménager l’établissement, pour plus de 4 chiens, à l’intérieur de la résidence 

de l’exploitant. Les animaux doivent être gardés à l’intérieur d’un autre bâtiment. 
b) L’établissement du chenil doit être construit sur une fondation de béton. Les murs intérieurs, 

planchers et plafond doivent être construits à l’aide de matériaux de construction lavables et 
pouvant être désinfectés, tels qu’en maçonnerie, en métal, en ciment, en aggloméré et en 
plâtre ou autres matériaux semblables.  

c) L’établissement du chenil, ainsi que l’enclos doivent être localisés à une distance minimale 
de 200 m d’une résidence, à l’exception de la résidence du propriétaire. 

14.8.2 Enclos 

Les dispositions suivantes concernant les enclos s’appliquent à un chenil lorsque l’usage est 
autorisé à la grille de spécifications: 
 
a) Il doit être prévu l’aménagement d’un enclos extérieur entouré d’une clôture d’une hauteur de 

1,80 m de haut.  
 
b) L’enclos et l’établissement du chenil doit être aménagés en cour arrière seulement. 
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SECTION 9 – DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX BÂTIMENTS INDUSTRIELS 

14.9.1 Zone tampon 

Pour tout nouvel usage ou toute nouvelle construction d’un bâtiment relié à un usage industriel, 
une zone tampon est requise dans les limites du terrain où est exercé le nouvel usage ou la 
nouvelle construction, lorsque le terrain adjacent n’est pas un usage industriel ou agricole situé 
sur le territoire de la Ville ou sur le territoire de la municipalité ou de la ville voisine. 
 
La zone tampon doit avoir une largeur minimale de 12 m et elle doit être aménagée, entretenue 
et maintenue de façon permanente selon les normes suivantes :  
 
a) elle doit comprendre un écran d’arbres dont les arbres doivent avoir une hauteur minimale 

de 1,50 m lors de leur pose et être disposés de façon à créer un écran visuel continu 3 ans 
après leur plantation; 

b) les écrans végétaux sont composés de conifères dans une proportion minimale de 60 %; 
c) aucune construction, entreposage, stationnement ou tout autre activité n’est permis dans la 

zone tampon; 
d) une rue adjacente n’est pas considérée comme étant une zone tampon. 
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SECTION 10 – DISPOSITIONS PARTICULIÈRES POUR LES HABITATIONS EN ZONE AGRICOLE 
« A » 

14.10.1 Disposition générale 

Dans les zones agricoles « A », une habitation unifamiliale isolée ou bifamiliale isolée bénéficiant 
d’un autre droit en vertu de la Loi sur la protection de territoire et des activités agricoles sont 
autorisées aux contions suivantes :  
 
a) Pour donner suite à un avis de conformité valide émis par la Commission de protection du 

territoire agricole permettant la construction ou la reconstruction d’une résidence érigée en 
vertu des articles 31.1, 40 et 105 de la Loi sur la protection de territoire et des activités 
agricoles. 

 
b) Pour donner suite à un avis de conformité émis par la Commission permettant la 

reconstruction d’une résidence érigée en vertu des articles 31, 101, et 103 de la Loi sur la 
protection de territoire et des activités agricoles, ainsi que la reconstruction d’une résidence 
bénéficiant de la prescription de conformité de l’article 100.1 de la LPTAA et reconnue par la 
CPTAQ. 

 
c) Pour donner suite à une autorisation de la Commission ou du TAQ à la suite d’une demande 

produite à la Commission avant le 16 juin 2017. 
 
d) Pour donner suite aux deux seuls types de demande d’implantation d’une résidence toujours 

recevables à la Commission, à savoir : 
 

• Pour déplacer, sur la même unité foncière, une résidence autorisée par la Commission ou 
bénéficiant des droits acquis des articles 101, 103 et 105 ou du droit de l’article 31 de la 
Loi sur la protection de territoire et des activités agricoles, mais à l’extérieur de la 
superficie bénéficiant de ces droits; 

 
• Pour permettre la conversion à des fins résidentielles d’une parcelle de terrain bénéficiant 

de droits acquis commerciaux, institutionnels et industriels en vertu des articles 101 et 
103 de la Loi sur la protection de territoire et des activités agricoles. 
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SECTION 11 – LOGEMENT COMPLÉMENTAIRE 

14.11.1 Logement complémentaire de type unité d’habitation 

Pour tout bâtiment de la classe d’usage « habitation unifamiliale » de type isolé, il est permis 
d’aménager un (1) logement complémentaire de type unité d’habitation complémentaire aux 
conditions spécifiques suivantes : 
a) La superficie de terrain minimale exigée est de 1 000 m² si le terrain est desservi par les 

réseaux d’aqueduc et d’égout sanitaire publics; 
b) La superficie de terrain minimale exigée est de 4 000 m² si le terrain est partiellement ou non 

desservi par les réseaux d’aqueduc et d’égout sanitaire;  
c) Le terrain accueillant l’habitation unifamiliale et l’unité d’habitation complémentaire est 

indivisible. Le terrain comportant plusieurs lots doit être cadastré pour former un seul lot; 
d) L’ajout d’une unité d’habitation complémentaire n’est pas assimilé à un projet d’ensemble 

comme défini au présent règlement; 
e) L’unité d’habitation complémentaire doit occuper un bâtiment distinct et isolé de celui 

occupé par l’habitation principale; 
f) L’unité d’habitation complémentaire peut être aménagée à même une partie ou la totalité 

d’un bâtiment accessoire existant; 
g) L’unité d’habitation complémentaire doit avoir une superficie de plancher maximale de 75 % 

de la superficie de plancher du bâtiment principal, sans excéder 80 m²; 
h) L’unité d’habitation complémentaire est autorisée dans la cour arrière seulement;  
i) L’unité d’habitation complémentaire doit être à une distance minimale de 3 m du bâtiment 

principal; 
j) L’unité d’habitation complémentaire doit être située à une distance minimale de 3 mètres de 

toute ligne de terrain, sauf dans le cas où le bâtiment comprend au moins une ouverture 
donnant vers la limite de propriété. Dans ce dernier cas, le bâtiment devra être implanté à une 
distance minimale de 5 m de toute ligne de terrain. 

k) L’unité d’habitation complémentaire est comprise dans le coefficient d’occupation du sol 
maximale du bâtiment principal; 

l) L’unité d’habitation complémentaire doit avoir un maximum de 1 étage et ne doit pas excéder 
la hauteur en mètre du bâtiment principal, le plus restrictif des deux s’appliquant; 

m) Une haie ou une clôture opaque d’une hauteur de 1,8 m doit être installée le long des lignes 
de terrain arrière et latérales; 

n) Dans le cas d’un terrain desservi, un seul raccordement aux réseaux d’aqueduc et/ou d’égout 
publics, selon le cas, est autorisé pour l’ensemble formé par la résidence principale et l’unité 
d’habitation complémentaire; 

o) Dans le cas d’un terrain non desservi, un seul puits et un seul équipement d’épuration des 
eaux usées sont autorisés pour l’ensemble formé par l’habitation principale et l’unité 
d’habitation complémentaire; 

p) L’unité d’habitation complémentaire doit avoir un numéro civique distinct du bâtiment 
principal et il doit être visible de la rue publique; 
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q) Une case de stationnement supplémentaire doit être aménagée; 
r) Un bâtiment de la classe d’usage « habitation unifamiliale » de type isolé, peut avoir un 

maximum de 1 type de logement complémentaire. 

14.11.2 Logement complémentaire dans le bâtiment principal 

Pour tout bâtiment de la classe d’usage « habitation unifamiliale » de type isolé, il est permis 
d’aménager un (1) logement complémentaire dans l’habitation aux conditions spécifiques 
suivantes : 
 
a) le logement complémentaire doit contenir au minimum une cuisine, une salle de bain et une 

chambre à coucher; 
b) le logement complémentaire doit contenir au plus 2 chambres à coucher; 
c) le logement complémentaire peut occuper au maximum 40 % de la superficie totale du 

logement principal, sans excéder 65 m²; 
d) le logement complémentaire doit avoir la même entrée de service pour l’aqueduc (ou un puits 

lorsqu’il n’y a pas de service municipal), les égouts (ou une installation septique lorsqu’il n’y 
a pas de service municipal), l’électricité ou le gaz naturel que celle du logement principal; 

e) le logement complémentaire doit avoir un numéro civique distinct du bâtiment principal et il 
doit être visible de la rue publique; 

f) le logement complémentaire peut être muni d’une entrée extérieure distincte, localisée sur la 
façade latérale ou arrière du bâtiment principal; 

g) un espace de stationnement doit être prévu pour le logement complémentaire; 
h) Un bâtiment de la classe d’usage « habitation unifamiliale » de type isolé, peut avoir un 

maximum de 1 type de logement complémentaire. 
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SECTION 12 – LOCATION DE CHAMBRES 

14.12.1 Disposition générale 

La location de chambres est autorisée à titre d’usage complémentaire à une habitation 
unifamiliale. Les conditions suivantes doivent être respectées :  
 
a) Cet usage doit être exercé par le propriétaire; 
b) Les chambres locatives doivent être aménagées à l’intérieur du bâtiment principal et faire 

partie intégrante du logement;  
c) Le sous-sol d’un bâtiment principal où une chambre est aménagée doit être directement relié 

au rez-de-chaussée par l’intérieur; 
d) Aucune chambre ne doit être pourvue de l’équipement nécessaire à la préparation des repas; 
e) Une case de stationnement hors rue par chambre doit être aménagée en supplément de celle 

requise pour le logement; 
f) Un maximum de 2 chambres destinées à accommoder un maximum de 4 personnes peut 

être loué; 
g) Aucune des chambres ne doit être convertie en logement. 
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SECTION 13 – LOGEMENT AMÉNAGÉ DANS UN SOUS-SOL 

14.13.1 Disposition générale 

Pour tout logement aménagé dans un sous-sol ou un demi-sous-sol d’un bâtiment, les conditions 
suivantes doivent être respectées :  
1. La hauteur d’une pièce, mesurée du plancher au plafond, est d’un minimum de 2,1 m aux 

endroits où une personne est appelée à circuler ou à se tenir debout. La hauteur minimale 
exigée peut être réduite à 1,85 m dans un espace ponctuel où l’on retrouve un tuyau, un vide 
technique ou une poutre; 

2. Le logement doit comprendre au moins une pièce fermée comprenant au moins une toilette, 
une baignoire ou une douche et un lavabo. La superficie de cette pièce doit être suffisante 
pour permettre l’installation et l’utilisation des appareils exigés au présent article. Cette pièce 
doit être munie d’une fenêtre avec un mécanisme d’ouverture ou d’un ventilateur relié à 
l’extérieur du bâtiment;  

3. Toute pièce habitable (chambre à coucher, salon, cuisine, salle de bain, salle de séjour, etc.) 
doit être pourvue d’un éclairage naturel;  

4. Pour une chambre à coucher, il doit avoir (le plus restrictif s’appliquant) : 
a. un minimum de 1 fenêtre avec un mécanisme d’ouverture. Cette fenêtre doit avoir une 

ouverture dégagée de tout obstacle d’une hauteur et d’une largeur minimale de 380 mm 
et d’une superficie minimale de 0,35 m².  

b. une superficie d’ouverture correspondant à un minimum de 5 % de la superficie de 
plancher de la pièce.  

5. Pour une salle de séjour, un salon, une salle à manger ou pour des pièces combinées, il doit 
avoir un minimum de 1 fenêtre et une superficie d’ouverture correspondant à un minimum de 
10 % de la superficie de plancher de la pièce; 

6. Tout logement doit être pourvu d’un minimum de 2 issues donnant à l'extérieur du bâtiment. 
Dans certains cas, une seule issue peut être autorisée si les conditions suivantes sont 
respectées :  
a. la distance de parcours d'un point quelconque d'une aire de plancher du logement pour 

atteindre une issue est d’un maximum de 15 m; 
b. l'issue du logement donne accès directement à l'extérieur sans avoir à utiliser un corridor 

commun à d'autres usages ou à d'autres unités de logement; 
c. dans le cas d'un logement complémentaire à l'intérieur d'une résidence unifamiliale, 

l'issue est indépendante lorsqu'elle utilise un corridor qui présente les caractéristiques 
minimales suivantes :  
i. le corridor mesure moins de 6 m de longueur; 
ii. il est isolé par des séparations coupe-feu d'au moins 45 minutes; 
iii. il est muni d'un détecteur de fumée relié au système électrique; 
iv. il n'est pas le seul moyen d'évacuation du logement principal. 
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SECTION 14 – TERRAIN CONTAMINÉ 

14.14.1 Dispositions générales 

Tout changement d’usage, tout travaux, tout ouvrage et toute construction sont interdits sur les 
sites de terrains contaminés identifiés au tableau suivant (le présent tableau identifie les terrains 
contaminés connus en date du 23 mars 2020), à moins d’avoir fait l’objet d’un plan de 
réhabilitation approuvé par le ministre du ministère de l’Environnement et Lutte contre les 
changements climatiques et d’avoir obtenu une attestation d’un expert confirmant que le projet 
est compatible avec les dispositions du plan de réhabilitation du ministère : 
 

Nom Adresse 

Nature des contaminants (1) R : Réhabilitation  
Q : Qualité des sols 
résiduels après 
réhabilitation  

Eau souterraine Sol 

CHRDL 1000, boulevard 
Sainte-Anne 

 Hydrocarbures 
pétroliers C10 à C50 

R : Terminée en 2001 
Q : > C 

Esso 44-
5274 

10, rue Boucher Benzène, 
Éthylbenzène  

R : Terminée en 2004 
Q : <= B 

Station-
service Calex 

200, de la 
Visitation 

 Benzène (pot), 
Éthylbenzène (pot), 
Hydrocarbures 
pétroliers C10 à 
C50, Toluène (pot), 
Xylènes (o,m,p) 
(pot) 

R : Terminée en 1998 
Q : Plage B-C 

Thibodeau, 
Jacques 

8, rue Casavant Hydrocarbures 
aromatiques 
monocyclique(2),  
Hydrocarbures 
pétroliers C10 à 
C50 

Hydrocarbures 
aromatiques 
polycycliques*, 
Hydrocarbures 
pétroliers C10 à C50 

R : Terminée en 2000 
Q : > C 

Source : Ministère de l’Environnement et Lutte contre les changements climatiques du Québec, 
consulté le 23 mars 2020. 
(1) Certains renseignements concernant les terrains n’y apparaissent pas étant donné qu’ils sont 

susceptibles d’être protégés en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels.  

(2) Contaminant non listé dans la Politique de protection des sols et de réhabilitation des terrains 
contaminés. 
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SECTION 15 – REDEVANCE POUR FINS DE PARCS, TERRAINS DE JEUX ET ESPACES VERTS 

14.15.1 Cession de terrain à des fins de parcs, terrains de jeux et espaces naturels 

La délivrance d’un permis de construction relatif à la construction d’un bâtiment principal sur un 
immeuble dont l’immatriculation à titre de lot distinct n’a pas fait l’objet de la délivrance d’un 
permis de lotissement en raison du fait qu’elle résulte de la rénovation cadastrale, est soumis à 
l’une des conditions suivantes, et ce, au choix du conseil : 
 

1. La cession gratuite d’un terrain représentant 10 % de la superficie du site qui, de l’avis du 
conseil, convient à l’établissement ou à l’agrandissement d’un parc ou d’un terrain de jeux ou 
au maintien d’un espace naturel. 

 

2. Le versement d’une somme en argent à la Ville représentant 10 % de la valeur du terrain 
compris dans le site faisant partie de l’objet de la demande de permis de construction.  

 

3. La cession gratuite d’une partie du site qui, de l’avis du conseil, convient à l’établissement ou 
à l’agrandissement d’un parc ou d’un terrain de jeux ou au maintien d’un espace naturel et au 
versement à la Ville d’une somme en argent. La somme de la valeur de la partie du site cédée 
à la Ville et du montant versé en argent doit correspondre à 10 % de la valeur du site visé par 
le plan cadastral. 

 

Le conseil et le propriétaire peuvent convenir que l’engagement porte sur un terrain faisant partie 
du territoire de la ville, mais qui n’est pas compris dans le site faisant partie de l’objet de la 
demande de permis de construction. 

14.15.2 Utilisation des redevances 

Le produit du paiement effectué en vertu des dispositions de l’article 14.15.1 doit être versé dans 
un fonds spécial qui ne peut servir qu’à l’achat ou à l’aménagement de terrains à des fins de parcs, 
de terrains de jeux et d’espaces naturels ou pour acheter des végétaux et les planter sur les 
propriétés de la Ville. Les terrains cédés à la Ville en vertu de cet article ne peuvent être utilisés 
que pour des parcs, des terrains de jeux et des espaces naturels. 
 

La Ville peut disposer, de la manière prévue par la loi qui la régit, des terrains qu’elle a acquis avec 
les sommes obtenues en vertu de l’article 14.15.1 ou qui lui ont été cédés en vertu de cet article, 
s’ils ne sont plus requis aux fins d’établissement de parcs, de terrains de jeux et d’espaces 
naturels. Le produit de l’aliénation doit être versé dans le fonds spécial mentionné au premier 
alinéa. 
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14.15.3  Établissement de la valeur 

La valeur du terrain faisant l’objet de la demande de permis de construction est considérée à la 
date de réception par la Ville de la demande et est établie selon les méthodes prescrites à l’article 
3.2.2 du règlement de lotissement. 
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SECTION 16 – DISPOSITIONS RELATIVES À UN PROJET D’ENSEMBLE 

14.16.1 Application 

Malgré toute disposition contraire au présent ou dans un autre règlement, la construction d’un 
minimum de 2 bâtiments principaux par terrain peut être autorisée dans le cadre d'un projet 
d’ensemble aux conditions suivantes :  
 
1- le terrain sur lequel doivent être érigés les bâtiments principaux est compris à l'intérieur du 

périmètre d'urbanisation;  
2- La superficie minimale d’un terrain pour la réalisation d’un projet d’ensemble résidentiel est 

de 5 000 m²; 
3- chaque bâtiment principal est desservi par un réseau d'aqueduc ou d'égouts;  
4- le pourcentage maximal d'occupation du sol de l'ensemble des bâtiments principaux ne peut 

excéder 40 % de la superficie du terrain;  
5- l'autorisation ne prévaut que pour les habitations multifamiliales de 4 logements et plus et 

pour les usages du groupe « Commerces ». 

14.16.2 Normes d’implantation des bâtiments 

Un projet d’ensemble doit respecter les exigences particulières suivantes : 
 
1. Chaque bâtiment principal doit respecter les normes d’implantation applicables dans la zone 

(marges de recul, nombre d’étages, etc.). 
 
2. La distance minimale entre chaque bâtiment principal est de 8 m.  
 
3. La façade des bâtiments principaux faisant partie d’un projet d’ensemble n’a pas l’obligation 

d’être parallèle à l’emprise de rue. 
 
4. Un maximum de deux bâtiments accessoires est autorisé par bâtiment principal et leur 

implantation doit se faire conformément aux dispositions applicables prévues pour la zone. 
 
5. Un projet d’ensemble doit être fait sur un fond de terrain commun demeurant au même 

propriétaire (ex. : copropriétés). 

14.16.3 Aires de stationnement et les allées véhiculaires 

En plus de répondre aux exigences prévues au présent règlement concernant l’aménagement des 
entrées véhiculaires et des stationnements, les dispositions suivantes s’appliquent pour un projet 
d’ensemble :  
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1. Chaque bâtiment principal doit être accessible par une allée piétonne et celle-ci doit être 
raccordée à la rue.  

 
2. L’aire de stationnement et les allées véhiculaires doivent être aménagées de façon 

commune. Malgré ce qui précède, un maximum d’une (1) case de stationnement peut être 
aménagée à proximité du bâtiment qu’elle dessert. 

 
3. Pour un projet d’ensemble résidentiel, l’occupation au sol de l’ensemble des allées 

véhiculaires et des aires de stationnement doit être égale ou inférieure à 30 % de la superficie 
totale du terrain. 

14.16.4 Architecture 

Les bâtiments d’un projet d’ensemble doivent être construits avec une architecture uniforme.   
 
Les bâtiments principaux d’un projet ne peuvent dépasser de plus de 2 étages en hauteur un 
bâtiment situé sur un lot voisin donnant sur la même rue. 

14.16.5 Aménagement paysager 

Les aménagements paysagers suivants doivent être réalisés lorsque le projet d’ensemble 
comprend des usages résidentiels :  
 
1. Un minimum d’un arbre par case de stationnement extérieure doit être planté ou conservé 

sur le terrain.  
 
2. Pour un projet d’ensemble résidentiel, au moins une aire de détente et/ou de jeux commune 

doit être aménagée. Cette aire doit avoir une superficie minimale de 30 m²/logement. 
 
3. Les espaces libres entre les constructions doivent être laissés sous leur couvert végétal, 

ensemencés de gazon, plantés d’arbres et d’arbustes ou autrement aménagés de verdure. 

14.16.6 Affichage 

Pour un projet d’ensemble commercial, malgré les dispositions sur l’affichage applicables au 
chapitre 11, les dispositions suivantes s’appliquent :  
 
1. Les enseignes sur poteau et sur socle sont interdites, sauf dans le cas d’une enseigne 

commune.  
 
2. Le nombre maximal d’enseignes par commerce est de 2.  
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3. Les autres dispositions sur l’affichage au chapitre 11 s’appliquent. 

14.16.7 Dépôt pour matières résiduelles 

Tout projet d’ensemble doit prévoir un ou des lieux de dépôt pour les ordures et les matières 
résiduelles. La surface réservée à cet effet doit être facilement accessible pour les camions 
effectuant la cueillette. Dans le cas d’un conteneur à matières résiduelles, celui-ci doit être 
entouré d’un enclos ou être partiellement dissimulé par une haie arbustive, par une clôture opaque 
non ajoutée ou par un muret. 

14.16.8 Documents requis 

Une demande relative à un projet d’ensemble doit être accompagnée des documents suivants : 
 
1- Tous les documents applicables en vertu du règlement relatif aux permis et certificats; 
 
2- Un plan montrant l’ensemble du terrain visé, le lotissement proposé, les voies d’accès, les 

bâtiments prévus, les aires communes et de services; 
 
3- Tout autre document jugé nécessaire par les autorités municipales pour la bonne 

compréhension du projet. 
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SECTION 17 – DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À CERTAINES ZONES 

14.17.1 Zone CONS-3 

Les travaux effectués à l’intérieur de la zone CONS-3 devront respecter les normes suivantes : 
 
1) Matériaux de remplacement 
 
Les matériaux de remplacement doivent être identiques dans l’apparence et dans la méthode 
d’application à ceux des bâtiments d’origine, et ce plus spécifiquement autour des ouvertures et 
dans les jointements. 
 
2) Matériaux de revêtement autorisés 
 
Seuls sont autorisés les matériaux suivants : 
 
• la brique; 
• la pierre de taille; 
• la pierre des champs; 
• la planche à clin de bois; 
• la planche à clin d’aluminium; 
• la planche à clin de vinyle; 
• le planchéiage vertical en aluminium; 
• le planchéiage vertical en vinyle; 
• le planchéiage vertical en bois. 
 
3) Agrandissement 
 
Tout agrandissement d’un bâtiment ne peut être exécuté qu’à l’arrière ou sur les côtés dudit 
bâtiment en autant que les pentes du toit du bâtiment principal soient respectées. 
 
4) Ouvertures existantes 
 
Les ouvertures existantes en façade des bâtiments ne peuvent être agrandies ou réduites. 

14.17.2 Zones P-9, P10 

Nonobstant toutes dispositions au présent règlement, les normes relatives aux bâtiments 
accessoires sont les suivantes dans les zones P-9 et P-10 : 
 
1) Implantation : 
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• La distance minimale entre un bâtiment accessoire et toute ligne latérale ou arrière d’un 
terrain est égale à la hauteur du bâtiment; 

• La distance minimale entre un bâtiment accessoire et un autre bâtiment est égale à la 
hauteur du plus haut des deux bâtiments. 

 
2) Hauteur maximale : 

• La hauteur maximale d’un bâtiment accessoire est de 15 m; 
• La hauteur maximale d’un bâtiment accessoire est de 4 étages. 

14.17.3 Zone C-1 

Nonobstant toutes dispositions au présent règlement, les normes suivantes s’appliquent dans la 
zone C-1 : 
 
Bande tampon 
 
• Une bande tampon d’une profondeur minimale de 10,50 m doit être conservée ou aménagée 

le long de toute ligne de terrain située au-delà de 60 m à partir de l’emprise de la rue de la 
Visitation. 

 
• Une bande tampon d’une profondeur minimale de quatre mètres 4,50 m doit être aménagée 

entre toute nouvelle aire de stationnement et une limite de propriété en cour latérale et 
arrière. 

 
• À l’intérieur de ces bandes tampons, le couvert forestier existant doit être entièrement 

conservé à son état original. Dans le cas où une partie du couvert forestier existant serait 
endommagé ou détérioré, la reconstitution de ce dernier doit être effectuée à raison d’au 
moins 1 arbre par 9 m² de superficie desdites bandes tampon. 

 
Aire de stationnement 
 
• Toute nouvelle aire de stationnement doit être entourée d’une clôture opaque d’une hauteur 

minimale de 1,80 m. Cette clôture doit être camouflée de la voie publique de circulation par 
un aménagement paysager aménagé en bordure de ladite voie publique. 

14.17.4 Coupe et abattage d’arbres 

Nonobstant toutes dispositions au présent règlement, les dispositions suivantes concernant la 
coupe et l’abattage d’arbres s’appliquent à l’ensemble des zones commerciales « C » : 
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Préservation des arbres 
 
Tout propriétaire doit voir à la protection des arbres sur sa propriété. Tout propriétaire ou 
constructeur est tenu de protéger adéquatement les branches, troncs et racines des arbres situés 
aux abords d’édifices en construction ou en démolition. 
 
Coupe des arbres sur la propriété privée 
 
Il est interdit d’abattre ou de détruire tout arbre de 100 mm ou plus de diamètre de tronc calculé 
à 30 cm du sol, situé sur un terrain construit ou un terrain vacant sans avoir au préalable, obtenu 
un certificat d’autorisation à cette fin, sujet aux clauses d’exception en cas d’urgence prévues à 
l’article 14.5.1. 
 
De plus, lorsque la coupe ou l’abattage est autorisé, selon les dispositions du règlement de permis 
et certificats, le requérant est tenu de procéder au marquage de tous les arbres dont il prévoit 
l’abattage. 

14.17.5 Zone RES-1 

Nonobstant toutes dispositions au présent règlement, les dispositions suivantes concernant les 
bâtiments principaux et accessoires s’appliquent à la zone RES-1 : 
 
Pour tout lot situé en front d’un chemin privé sur lequel est érigé un bâtiment principal autre 
qu’une habitation saisonnière : 
 
a) L’implantation d’un bâtiment accessoire est autorisée aux conditions suivantes : 
 

1) le bâtiment accessoire doit être isolé du bâtiment principal; 
2) la superficie du bâtiment accessoire n’excède pas celle du bâtiment principal; 
3) l’empiètement du bâtiment accessoire dans la cour avant du bâtiment principal est 

autorisé à la condition que le bâtiment accessoire soit adjacent à la limite de la bande 
de protection riveraine de la rivière L’Assomption et que la marge de recul avant du 
bâtiment accessoire soit un minimum de 12 m. 

 
b) L’agrandissement d’un bâtiment principal est autorisé aux conditions suivantes : 
 

1) un seul agrandissement est autorisé; 
2) la superficie de l’agrandissement ne peut dépasser 10 % du bâtiment existant. 

 
Sont interdits, à l’exception des parties du territoire adjacent à des rues municipalisées et ce, sur 
une profondeur de 60 m, mesurée depuis la ligne de rue : 
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a) toute construction, transformation, addition ou implantation nouvelle ou tout nouvel usage 
du sol; 

b) le morcellement d’un lot, ou d’une partie de lot, fait par aliénation. 
 
La reconstruction des habitations unifamiliales et saisonnières détruites ou endommagées y est 
autorisée même si elles ne sont pas adjacentes à une rue publique, pour autant qu’elles 
respectent toutes les autres dispositions réglementaires et une marge de recul minimum de 15,3 
m par rapport au centre de la rue privée. La reconstruction doit respecter la superficie du bâtiment 
existant, un agrandissement maximal de 10 % de la superficie totale de plancher au moment de 
l’entrée en vigueur du présent règlement est autorisée. 

14.17.6 Zone H-46 

Nonobstant toutes dispositions au présent règlement, les dispositions suivantes concernant les 
bâtiments principaux et accessoires s’appliquent à la zone H-46 : 
 
Pour tout lot situé en front d’un chemin privé ou d’un droit de passage réel et perpétuel (servitude) 
dûment notarié sur lequel est érigé un bâtiment principal autre qu’une habitation saisonnière : 
 
a) L’implantation d’un bâtiment accessoire est autorisée aux conditions suivantes : 
 

1) le bâtiment accessoire doit être isolé du bâtiment principal; 
 

2) la superficie du bâtiment accessoire n’excède pas celle du bâtiment principal; 
 

3) l’empiètement du bâtiment accessoire dans la cour avant du bâtiment principal est 
autorisé à la condition que le bâtiment accessoire soit adjacent à la limite de la bande 
de protection riveraine de la rivière L’Assomption et que la marge de recul avant du 
bâtiment accessoire soit à un minimum de 12 m. 

 
b) L’agrandissement d’un bâtiment principal est autorisé conditionnellement au respect des 

mesures décrétées par le présent règlement. 
 
La reconstruction des habitations unifamiliales et saisonnières y est autorisée, pour autant 
qu’elles respectent toutes les autres dispositions réglementaires et une marge de recul minimum 
de 10 m par rapport à la ligne avant. 

14.17.7 Zone H-36 

Nonobstant toutes dispositions au présent règlement, les dispositions suivantes pour la zone H-
36 : 
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a) l’aménagement d’une zone tampon dans les limites du terrain contigu à un usage résidentiel 
situé dans les zones H-35 et H-37; 

 
b) l’architecture du bâtiment doit respecter le caractère résidentiel des bâtiments avoisinants; 
 
c) le stationnement respecte les normes d’aménagement prévues dans les zones à dominance 

résidentielle; 
 
d) le nombre de cases de stationnement requis correspond aux exigences des bureaux; 
 
e) le bâtiment respecte toutes les normes de la réglementation actuelle applicable aux 

bâtiments résidentiels unifamiliaux. 
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ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 
 
 
 
 
 
Le présent règlement entre en vigueur, conformément à la loi. 
 
 
 
Fait et adopté par le Conseil de la Ville au cours de la séance tenue le 12 décembre 2022. 
 
 
 
 
 (Signé) 
______________________________ 
Monsieur Robert Bibeau, maire 
 
 
 (Signé) 
________________________________ 
Me Louis-André Garceau, avocat 
Greffier 
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ANNEXE 1 

 

GRILLES DES SPÉCIFICATIONS 
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ANNEXE 2 

PLAN DE ZONAGE 
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ANNEXE 3 

PROGRAMME DE DÉTERMINATION DES COTES DE 
CRUES 
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ANNEXE 4 

MÉTHODE POUR DÉTERMINER LE SOMMET, LA 
BASE ET LA HAUTEUR D’UN TALUS 
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ANNEXE 5 

CADRE NORMATIF POUR LE CONTRÔLE DE 
L’UTILISATION DU SOL DANS LES ZONES DE 

CONTRAINTES RELATIVES AUX GLISSEMENTS DE 
TERRAIN DANS LES DÉPÔTS MEUBLES 
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ANNEXE 6 

GUIDE D'UTILISATION DES CARTES DE 
CONTRAINTES RELATIVES AUX GLISSEMENTS DE 

TERRAIN DANS LES DÉPÔTS MEUBLES 
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ANNEXE 7 

PLAN DE LA ZONE ID-4 
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ANNEXE 8 

PLANS DES ZONES INONDABLES 
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ANNEXE 9 

PLANS DES ZONES DE GLISSEMENT DE TERRAIN 
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